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PRÉFACE
Ce manuel contient les articles de la loi et des règlements scolaires qui concernent les cominissaireset les syndics d'écoles. Un assez grand nombre de ces articles réfèrent à des décisions judiciaires qui fixent l'interprétation qui doit leur être donnée.
A l’appendice on trouvera :
1° Les règlements concernant les inaisons d'école, leurs emplacements, leurs dépendances et leur mobilier; l'année scolaire; les heures de classe; les écoles de fabrique et les académies de comté ;
2° La procédure relative aux appels des décisions des commissions scolaires, aux contestations d'élection, à l'évaluation de la propriété et à la perception des taxes.
Ainsi placées, ces dispositions de la loi et des règlements scolaires en rendent l'application plus facile.
L'index, préparé avec beaucoup de soin et très complet, réfère aux articles du texte de ce manuel et. en outre, à ceux de la lui et des règlements qui n'en font pas partie.
Les recherches seront ** “ant plus faciles pour les commissaires et les syndics & -e tous ont entre les mains le code scolaire et les règ 11 fondus du comité catholique du conseil de l'Instruction , que où se trouvent les articles auxquels il est référé. Comme on le remarquera, dans cet index, les citations des articles qui ne font pas partie du texte du ma-
nuel sont entre parenthèse, dans le corps même de la page.
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LES CORPORATIONS SCOLAIRES
Dispositions générales concernant les commissaires et Les syndics d'écoles
1. Les habitants de chaque municipalité scolaire, À moins qu’il ne soit prescrit autrement par des lois spéciales, sont, pour : les fins de la loide l'Instruction publique, soumis à la juridiction que, FS des commissaires ou des syndics d'écoles élus où nommés pour s cette municipalité. L. I. P., art. 05.
2. Les commissions scolaires sont composées de cinq commissaires ou de trois syndics, selon le cas. L. I. P., art, 154.
8. Les commissaires et les syndics d'écoles forment, dans chaque municipalité, une corporation sous le titre «les comimis-
ROLE pr Le
MANUEL DES COMMISSAIRES ET SYNDICS D'ÉCOLES saires (04 syndics) d'écoles pour la municipalité de
dans le comté de ou dans les comtés de
(sé la municipalité fait partie de plusieurs comtés). »_L,. TI, P., art. 141.
#4. Les commissaires et les syndics d'écoles ont succession perpétuelle, sont habiles à ester en justice et font tous les actes qu'un corps politique où une Corporation peut faire pour les fins pour lesquelles ils ont été institués COS E Be art 141.
%. Dans aucun Cas, Une Corporation scolaire ne s'éteint faute de commissaires où de syndics ; mais quand il n'y a plus de Commissaires ou de syndics, les pouvoirs de la Corporation, rela-
les meubles ou inmeubles, sont conférés, en fidéicommis, au surintendant de l'Instruction publique
où, à son défaut, au lieutenant-vouverne
tifs à la possession de tous
ur en conseil, jusqu'à
ce qu'une commission scolaire soit réorganisée. L. I. P. art. 142.
5. Il y à appel des décisions des Commissaires et des syndics
(1) /ugé : Que les Corporations n'ont que les pouvoirs qui le ment octroyés ou ceux qui leur sont nécessaires pour mettre qui leur sont expressément donnés, > Pellefeuitle et al. de Saint-Louis de AMile-End. €. S., Montréal, vol. 25,p. 18.
ur sont spécialeà effet les pouvoirs ëS la municipalité 1So, Juge Johnson. — Z,. €. V£
Jugé: Qu'une Corporation est responsable des actes de se a ordonnés ou si elle a tenté de Jes justifier, Paroisse de St-Joseph. €, B.R., Québec, 187
S officiers si elle les Doyon vs. la Corporation de la SL Not 17 D IOS.
Jugé: Qu'une Corporation n'a pas d'action en garantie pour malversation, malice ou mauvaise foi, mais seulement une action en dommages, Zecere ts. la corporation de la Paroisse de Saint-Jouchim de la Pointe-Claire et l'alois et al. €. C., Montréal, 1862, Juge Monk. — /. Cave 7 p. 83.
Jugé : Que les membres d'une Corporation scolaire ponsables personnellement pour les décisions du « dans le cas même où ces décisions seraient en contra de la loi punissant telle Contravention d’une amende.
ne peuvent être tenus resa orps dont ils font partie, vention à des dispositions -ludetle dit Lapointe ct SVOÏL FF: D62.
al vs. Duhamel. €.S., Sorel, 1869, Juge Loranger, — X. 7.
LPS
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES o
d'écoles dans les cas et de la manière indiqués au chapitre VI de l'appendice de ce manuel. EL. I P. art. 482 etsuiv. Am.
7. Les commissaires où les syndices d'une municipalité scolaire peuvent intenter toutes les actions et poursuites qu'ils jugent nécessaires pour le recouvrement des sommes dues, tant pour les cotisations scolaires et la rétribntion mensuelle que pour les arrérages de ces taxes devant la cour de circuit, ou la cour du magistrat du district, si le montant réclamé n'excède pas celui de la juridiction attribuée à ces tribunaux.
Dans des actions ou poursuites, jugement peut tre rendu avec dépens. L, I. P., art. 472 et FE k
S. Toute action en vertu de l'article précédent doit tre intentée au nom de la corporation scolaire, en vertu d'une résolution adoptée à cet effet. I, L P. art. Aÿ 4.
%. Les dettes contractées par une Corporation scolaire peuvent être recouvrées en suivant la procédure prescrite par les articles 412 à 434 de la loi de l'Instruction publique. L. L P., 412 et suiv.
10. Chaque fois qu'une copie d'un jugement, condamnant une corporation scolaire à payer une certaine somme, est sivnifiée au bureau du secrétaire-trésorier de cette corporation, ce dernier doit convoquer immédiatement en session la comtiission scolaire, laquelle doit alors ordonner le paiement du montant dû.
Si la corporation scolaire n’a pas de fonds disponibles, où si ceux dont elle peut disposer ne sont pas suffisants, elle doit demander au surintendant de l'Instruction publique l'autorisation de percevoir une cotisation spéciale pour acquitter le montant fixé par le jugement. L. I. P. art. AT.
11. Si le tribunal condamne la Corporation scolaire à faire une chose qui lui a été demandée, cette corporation encourra une pénalité n’excédant pas vingt piastres par jour de retard
apporté dans l'exécution de ce qu'elle est tenue de faire. JL. I. P., art. 490.
12. Tous les actes administratifs des cominissaires et des syndics d'écoles doivent être faits en vertu de résolutions adoptées à des sessions régulières de leur commission scolaire. Le I. P. art. 143.
SECTIOX II Dispositions conce: nant tes SVadics d'écoles seulement (1)
B3. Les syndics d'écoles forment une Corporation pour les fins des écoles dissidentes de leur municipalité. Ils sont assujettis aux mêmes devoirs et exercent les mêmes pouvoirs que les commissaires d'écoles pour l'administration de la municipalité scolaire sous leur contrôle (*). LE. I. P.. art. 294.
14. Les syndics d'écoles doivent recevoir une part du fonds des écoles publiques, dans la même
proportion, par rapport au montant entier de la subvention
accorde à la municipalité, que le nombre des enfants fréquentant les écoles dissidentes est par Tapport au nombre total des enfants assistant à l'école dans toute la municipalité. L. I. P. art, 295.
15. Les svndics des écoles dissidentes ont seuls le droit d'im-
(I Poir les articies 123 et suivants de la loi de l'Instruction Publique concer-
nant les dissidents et les formules Nos 6. 7 CS de ce manuel.
(2) /ugé : Que, dans une action entre commissaires d'écoles et contribuables, la preuve de la dissidence du contribuable et de l'existence d'une corporation de syndics d'écoles peut être faite par témoins, lorsque des reçus donnés pendant plusieurs années Pour taxes scolaires par la dite Corporation de syndics au dit contribuable, et d'autres circonstances, prouvent que telle corporation de syndics a existé de fucto. Cominissaires d'écotes du Canton de Roxton vs. Boston et al. €, B.R., Montréal, 1839. — Z. CP vole: D
ds 7
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DISPOSITIONS CONCERNANT LES SYNDICS
poser et de percevoir les taxes qui doivent être prélevées sur les dissidents. L. I. P., art. 296.
16. Les syndics d'écoles de deux municipalités adjacentes, incapables d'entretenir une école dans chacune de ces municipalités, peuvent s'unir et établir et Maintenir, sous leur adininistration collective, une école située aussi près que possible des limites des deux municipalités, de manière à être accessible aux deux. L.I. P., art. 297.
17. Dans le cas où deux corporations de syndices s'unissent en vertu de l'article qui précède, ces syndics doivent faire un rapport conjoint de leur décision à cet effet au surintendant de l'Instruction publique, qui doit remettre la part de l'allocation pour les écoles publiques qui leur revient, au secrétaire-trésorier de celle des deux municipalités qui lui est indiquée dans ce rapport comme devant la recevoir. I, 1. P. art. 297.
IS. Les syndics ont le droit d'obtenir une copie du rôle de perception en vigueur, de la liste des enfants en état d'assister à l'école, et de tous autres documents les concernant qui sont entre les mains des commissaires d'écoles ou de leur secrctairetrésorier. L. L. P., art. 208.
19. S'il n'existe aucun rôle de perception, où si la cotisation imposée ne leur convient pas, les svndics peuvent, dans les deux mois qui suivent leur élection où leur nomination, imposer sur les dissidents une cotisation nouvelle en suivant la procédure prescrite par les articles 132 et suivants de ce manuel. fx EP,
20. Chaque fois que, dans un arrondissement, les enfants des dissidents ne sont pas assez nombreux pour établir une école, ceux-ci peuvent en fréquenter une de leur croyance relivieuse située dans un autre arrondissement de leur municipalité. LE, L P.,art. 138.
21. Quand les syndics d'une municipalité dissidente ont laissé couler une année sans avoir d'école en activité dans leur propre municipalité, où conjointement avec d'autres svndics où comimissaires d'écoles de leur croyance religieuse dans une municipalité voisine, où s'il est démontré qu'ils ne prennent aucune mesure pour établir des écoles, le surintendant de l'Instruction publique, après avoir publié un avis à cet effet dans trois HUMÉrOs CONSÉcutifs de la Gasette officielle de Québec, peut, trois mois après la première publication de cet avis, recommander au licutenant-gouverneur en conseil d'abolir la Corporation de ces syndics d'écoles. I. I. P., art. 133.
22. Quand l'abolition d'une corporation de syvndics est accordée, un avis à cet effet doit être publié par le surintendant de l’Instruction publique dans la Gazette ofhctelle de Québec, et, à partir de la publication de cet avis, les contribuables qui ont été jusqu'alors sous le contrôle des syndics sont obligés au paiement de toutes les taxes et cotisations imposées par les commissaires d'écoles, et ils sont, de plus, tenus de payer à ces derniers une somine égale à leur part proportionnelle de toutes les taxes scolaires levées pendant tout le temps que les syndics dissidents ont négligé d'avoi: une ou plusieurs écoles en activité.
La publication des avis dans la Gazette officielle de Québec est faite aux frais de la commission scolaire qui a demandé l'abolition de la corporation des dissidents. LEP, rt 124
HE Lan
CHAPITRE II
2%. La durée régulière du mandat des commissaires et des syndics d'écoles est de trois ans. Ceux-ci ne peuvent se démettre de leur charge, à moins d'y être autorisés par une des dispositions €ss articles 171-176-193-1098 et 200 de la loi de l'Instruction publique.
Mais tout commissaire ou syndic d'écoles élu ou nommé pour remplacer un membre de sa commission scolaire, ne reste en charge que le temps pour lequel était élu où nommé celui qu’il remplace (1). L. IL P, art. 171-170-193-198 et 200,
24. Les commissaires ou syvndics d'écoles faisant partie de la première commission élue, où nommée par le lieutenantgouverneur en conseil, après l'érection d'une municipalité scolaire, soit remplacés de la manière suivante: deux d’entre eux pour les commissaires, et un d'entre eux pour les syndics, désignés par ie sort, à la fin de la première année, et parmi ceux qui n'ont pas Été remplacés, deux d'entre eux pour les commissaires et un d'entre eux pour les syndics, désignés de la même manière, à l'expiration de la seconde année, et celui qui reste, à la fin de la troisième année.
(1) Les commissaires et les syndic: d écoles ne doivent accepter la démission d’un de leurs collègues que pour une ‘les causes indiquées aux articles plus haut cités,
Un commissaire où un syudic d'écoles peut donner sa démission pour accepter la charge de secrétaire-trésorier de sa Cotmission scolaire où pour accepter un contrat de cette commission. (Opinion des officiers en Loi, dossier 1063—Elec.).
Le président, comme les autres Commissaires ou syndics, sort de charge s’il est désigné par le sort.
Le tirage au sort doit se faire par le secrétaire-trésorier, en séance régulière des commissaires ou syndics,au moins huit jours
avant la publication de l'avis qui doit être donné ponr conv oquer l'assemblée de l'élection. L. I, P., art. 170.
25. Les commissaires et les syndics sortant de charge à l'expiration de leur mandat sont remplacés par élection, et, à défaut de cette élection, par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation du surintendant de l'Instruction publique (1). En LP, aft 77
(1) Avec leur consentement, les commissaires où les syndics d'écoles sortant
de charge peuvent être réélus, où nommés par le lie utenant-gouverneur en conseil,
rt
CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE COMMISSAIRE OÙ SYNDIC D'ÉCOLES
26. Pour être éligible à la charge de commissaire ou svndie d'écoles, il faut :
1” tre du sexe masculin et majeur, résider dans la municipalité et être sous la juridiction de la corporation scolaire pour laquelle cette charge est conférée. (L. I. P. art. 145 et 140).
2° Savoir lire et écrire. (L. I. P., art. 145.)
3° Ltre proprictaire où mari de propriétaire de biens-fonds ou seulement d'un bâtiment construit sur un terrain appartenant à autrui, dans la municipalité scolaire et être inscrit comme tel au rôle d'évaluation. Cependant, les ministres du culte de toutes croyances religieuses, desservants dans une municipalité, peuvent être commissaires où svndies d'écoles sans être propriétaires. (L. I. P., art. 145 et 148, aimendé par 4, Ed. VE, ch. 18, et 7, Ed. VII, ch. 22.)
4” Avoir acquitté toutes ses contributions scolaires, EP. art. 148).
5° Xe remplir aucune des charges sous le contrôle de la commission scolaire. (L. I. P., art. 147-307).
6° N'avoir aucune entreprise ou contrat pour la commission scolaire. (L. I. P., art. 147).
7 Ne pas être caution pour le secrétaire-trésorier de la commission scolaire, (L. I. P. art. 313.)
27. Le curé et le marguillier en charge ont aussi le droit de siéger dans la commission scolaire, quand la fabrique de leur paroisse contribue, annuellement, pour au moins cinquante
piastres au soutien d'une école sous le contrôle de cette commission scolaire, mais ils ne prennent part aux délibérations que quand il s'agit de l'admir’tration de cette École seulement, L. I. P., art. 461.
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CHAPITRE IV
DES ASSEMBLÉES POUR LES ÉLECTIONS. = DES ÉLE TIONS, — DES CONTESTATIONS D'ÉLECTION, DES NOMINATIO PAR LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR, — DES NOMINATIONS PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION SCOLAIRE
Des assembltes Pour les élections des commissaires et des 7211 \ d'écoles
28. L'assemblée annuelle pour l'élection annuelle des commissaires ou des syndics d'écoles a liet, le premier lundi juridique du mois de juillet, où, en cas d'empêchements, un des autres lundis juridiques du même mois (1). LL P,, art. 150 et 155,
29. Le secrétaire-trésorier doit convoquer l'assemblée prescrite par l'article précédent, par un avis public qu'il donne conformément aux dispositions des articles 277 et suivants de la loi de l'instruction publique, sept jours au moins avant celui où elle doit avoir lieu. S'il néglige de faire cette convocation, le secrétaire-trésorier est passible d'une amende de cinq à vingt piastres. (Voir formule N° 2} EL IP. art. 150, 151 ét 195.
36. L'assemblée doit être convoquée pour dix heures du Matin, à un lieu central de la municipalité, indiqué dans l'avis de convocation. LE. I. P. art. 151.
(1) Excepté pour St-Pierre de la Pointe-aux-Esquimaux où l'élection aura lieu le premier lundi juridique de mars. 2 Ed. VII, ch. 16, art. 2.
81. Dans le cas d'une assemblée annuelle, s'il n'y a point de secrétaire-trésorier
, Où s'il est absent de la municipalité où incapable d'agir, l
assemblée doit être convoquée par le président des commissaires où des svndics d'écoles, et, à défaut de l'un et de l'autre, par le plus ancien membre de la commission scolaire. L. 1. P., art. 142.
82. Le président de chaque assemblée annuelle pour l'élection des commissaires où des syndies d'écoles doit être choisi parimi les contribuables de la municipalité scolaire, sachant lire et écrire, et nommé à cet effet par ne résolution des commissaires ou des syvndics, selon le cas. 1] peut Être choisi parmi les membres de la commission scolaire qui ne doivent pas sortir de charge cette année-là,
Si la nomination d'un vrésident n'a pas été faite, où si la personne choisie pour remplir cette charge est absente ou incapable d'agir, le secrétaire-trésorier de la Corporation scolaire doit présider l'assemblée. L. I. P. art. 153.
838. Si l'assemblée pour l'élection des commissaires où des syndies d'écoles est la première tenue dans la municipalité, elle doit être convoquée par un juge de paix v résidant, et, à défaut de juges de paix, par trois propriétaires de biens-fonds, en observant la procédure prescrite par les articles 24 et 30 de ce manuel, L. I. P, art, 1 <6.
84. La première assemblée pour l'Élection des commissaires ou des syndies d'écoles est présidée par un contribuable de la municipalité, sachant lire et écrire, choisi par ceux qui composent l'assembiée, L,I Part, EE
5. \ux assemblées plus haut mentionnées, les contribuables habiles à voter en vertu de l'article
‘9 de ce manuel, doivent élire cinq commissaires ou trois syndics d'écoles, selon le cas, sachant lire et écrire, ou le nombre
de commissaires ou de syndics
nécessaires pour remplir les vacances causées par la retraite des commissaires où des syndies qui doivent sortir on sont sortis de charge, L. I P., art. 154,
SF FION 1] De l'élec lion des COMMUSSOUT CS cles SyAdé $ d'écol ÿ
86. Le président de l'élection, après avoir ouvert l'assemblée, requiert les électeurs présents de proposer les personnes éligibles qu'ils veulent nommer commissaires où svndics d'écoles,
I doit mettre en nomination toutes les personnes élisribles ainsi proposées, verbalement ou par écrit, par au moins deux électeurs présents (1). LL. P. art. 158.
#87. La nomination des candidats doit avoir lieu pendant la première heure qui suit l'ouverture de l'assemblée. EL. 1, P.
SN. Aucune, sonne ne peut tre mise en nomination à moins qu'i' ne soit donné, en proposant sa candidature, ses noms et prénoms, ainsi que les noms et prénoms des électeurs qui la proposent, LI. P., art. 150.
89. Une heure après l'ouverture dt l'assemblée, le président proclame élus celui ou ceux des candidats qui n'ont pas d'oppo-
(1) Jugé: Qu'ii n'est pas nécessaire de proposer les can:lidats séparément.
Que le président est tenu de mettre en nomination tous les candidats qui sont proposés verbalement ou par écrit par deux électeurs. Legautt »s. l'aiement. €. C., Montréal, 1872 Juge MacKay.— À, €, vol. 2, P: 235.
Jugé : Que le défaut de droit de voter des électeurs qui ont présenté les candidats n'est pas une cause de nullité de l'élection, si aucune objection n'# été faite lors de la mise en nomination etavant l'ouverture du poil, et si la votation s'est faire régulièrement, Morrier 2. Rasconi. €. des magistrats, comté de Bagot, Juge Lanctot. — #, Z.. vol. 7, P. 140.
sants et, lorsque deux ou plus de deux candidats sont proposés en opposition, il procède, sans délai, à l'enregistrement des votes des électeurs (1). L. LE P., art. 161.
40. Pour avoir droit de voter aux élections des commissaires ou syndics d'écoles, il faut être majeur, propriétaire ou mari de propriétaire de biens-fonds, où être propriétaire ou mari de propriétaire seulement d'un bâtiment construit sur un lot de terre appartenant à autrui, être inscrit comme tel au rôle d'évaluation, et avoir acquitté toutes ses contributions scolaires.
2. Dans toute municipalité où il y a une corporation de syndics d'écoles, les personnes faisant partie de la minorité qui se sont déclarées dissidentes ne peuvent voter à l'élection des commissaires d'écoles, de même que celles de la majorité ne peuvent voter à l'élection des syndies d'écoles. L. L P. art. 148., atendé par 4, Ed. VIE, ch. S, et 7, Ed. VII, ch. 21.
41. Lorsque la votation a lieu, le président doit inscrire où faire inscrire, dans un registre disposé à cet effet et dans l'ordre qu'ils sont donnés, les votes des électeurs, en indiquant les noms et qualités de chacun d'eux (2) L. I P., art, 162.
Chaque page du registre de votation doit être numérotée
(1) /ugé: Qu'une élection de commissaires (ou svndics) d'écoles qui a été déclarée close avant qu'une heure se soit écoulée depuis l'ouverture de l'assemblée, est nulle, .{rstrong et al. 25. Panvhorn, €. S,. Sorel, 1880, Juge Gill, — PILE: 10) p540;
Jugé: Que le délai pour mettre en nomination les candidats étant d'une heure à compter de l'ouverture de l'assemblée, il n'est pas nécessaire qu'une demande soit faite par écrit pour la tenue d'un poll et l'enregistrement des votes des électeurs. Marquis as. Couillard. €. €. Québec, 1876, Juge Dorion, D AE VOlAIO D 100:
(2) J/ugé : Qu'une élection de commissaires (ou syndics) est nulle si les votes n'ont pas été inscrits dans le livre de votation, et si les prénoms et qualités des électeurs n'ont pas été mentionnés. Zucuud os. Gagné. C.B. R., Québec, 1867.—L. C: À, vol, 17, p. 357.
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en toutes lettres et paraphée par le président de l'élection. IL, EP; art. 163.
43. Tout électeur peut voter pour autant de candidats qu'il y a de commissaires où de svndics d'écoles à élire dans la municipalité. Mais quiconque vote sans avoir les qualités requises pour être électeur encourt une amende de vingt piastres, LL P., art. 149 et 104.
44. Quiconque se présente pour voter doit, s'il en est requis par le président ou par un électeur, un candidat où le représentant d'un candidat, faire la déclaration qui suit devant le président ;
« Je jure (oy j'affirme) que je suis habile à voter à cette Clec- “tion, que je suis âgé d'au moins vingt et un ans, que j'ai pavé «toutes les taxes scolaires dues par moi, et que je n'ai pas déjà « voté à cette élection. Ainsi, que Dieu me soit en aide, ;
Si l'électeur refuse de prêter ce serment, son vote doit être refusé et alors il n'a plus le droit de se présenter une seconde fois pour voter à cette élection (} ET P:, art 165.
45. Si un électeur prête le serment requis, où s'il refuse de le prêter, ou si objection est faite à son vote, mention de chacun de ces faits doit être indiquée dans le registre de votation, dans les termes suivants: « Assermenté », « Refusé », «( )bjecté », selon Je cas. — I... I. RE PELO0,
46. Lorsque le président ne comprend pas li langue parlée Par un où plusieurs électeurs, il doit nommer un interprète qui,
(1) Jugé : Que le vote d'un électeur enregistré après que tel électeur à refusé de prèter le serment requis par la loi, est nul, /o/be. 25. fortelance, €. (SM Québec, 1879, Juge Stuart. —Q. Z. À., vol, 6, P. 17.
Jugé: Que la rétribution mensuelle est une taxe scolaire. . Luclair vs. Pois ter,
€. C., Waterloo, 1882. Juge Buchanan.—Z. € #5 NOÏs. 2$. P. 231
avant d'agir comme tel, doit prêter devant lui le serment suivant
« Je jure (o4 j'affirme) que je traduirai fidèlement les serments « déclarations ou affirmations, questions et réponses, que le pré- « sident m'enjoindra de traduire, concernant cette élection. Ainsi, « que Dieu me soit en aide.» LH, I. P., art. 167.
#7. Si, quand la votation est commencée, il s'écouie une heure sans qu'aucun vote n'ait été donné, le président doit clore l'élection. Néanmoins, si une déclaration sous serment est faite au président qu'un électeur a été empêché d'approcher du bureau de votation, par violence, l'élection ne peut être close avant qu'une autre heure se soit écoulée après que cette violence a cessé, L. I. P., art. 168.
48. Quand plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de voix en leur faveur, le président doit voter immédiatement pour l’un ou l'autre de ces candidats, sous peine d'une amende de pas moins de vingt, ni de plus de cinquante piastres. LI. P., art. 100.
49. À la clôturede l'élection, qui doit avoir lien à cinq heures de l'après-midi, sauf le cas prévu par l'article 47 de ce manuel, le président doit certifier, sous sa signature, sur le registre de votation, le nombre total des votes inscrits, depuis le premier jusqu’au dernier nom, ainsi que le noml:e des votes donnés en faveur de chacun des candidats, et ensuite il proclame élus le ou les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 10 Part 70.
50. Les élections qui ont lieu dans les cas suivants se font aussi de la manière sus-mentionnée :
1° Pour former une commission scolaire à la suite de l'érection d'une municipalité nouvelle. (L. I. P., art. 104.)
DE L'ÉLECTION DES COMMISSAIRES ET SYNDICS 17 2° Pour la formation d'une commission des syndics quand, dans une municipalité nouvellement érigée, la minorité se déclare dissidente dans les trente jours qui suivent l'organisation de la corporation des commissaires d'écoles. (L. I P., art, 130.)
3 Lorsque, dans une municipalité scolaire, les contribuables appartenant à la croyance religieuse des dissidents étant devenus en majorité, forment une Corporation de commissaires d'écoles, ou quand les contribuables appartenant à la croyance religieuse de la corporation des commissaires étant devenue en minorité forment une corporation de syndics. (LL P., art. 127 et 128.)
4” Lorsqu'une élection avant été annulée, le tribunal ordonne qu’il en soit fait une autre. (L, 1. P., art. 193 et suiv.)
%1. Le commissaire ou le syndic d'écoles élu est tenu d'accepter la chare qui lui est conférée et ne peut s'en démettre avant l'expira a de son mandat. Cependant, les membres des clergés catholique et protestant, les personnes âgées de plus de soixante ans et celles qui ont été commissaires ou syndies d'écoles depuis moins de quatre ans, peuvent refuser d'accepter cette charge ou s'en démettre, plus tard, après l'avoir acceptée. L,. I. P,, art, 17.
52. Le président de toute assemblée générale pour l'élection des commissaires ou syndics d'écoles doit, dans les huit jours qui suivent cette élection, donner avis, par écrit, aux commissaires où syndics élus, et faire un rapport au surintendant de l’Instruction publique, mentionnant le jour et le lieu où l'assem- Fée a été tenue et les noms des personnes qui y ont été élues, sous peine d'une amende de cinq piastres. (Voir formules Nos SES EEE, nt pa
58. Quand l'assemblée pour l'élection des commissaires ou des syndics n'a pas eu lieu, ou si, ayant eu lieu, il n'y à pas eu
d'élection, le secrétaire-trésorier doit, sous les mêmes peines et dans le même délai, en informer le surintendant de l’Instruction publique. (Voir formule N° 4). I, 1. P., art. 173,
Des contestations d'élection des commissaires el des
syadics d'écoles
54. Toute élection de commissaire où de syndic d'écoles peut être contestée par un candidat ou par cinq électeurs, quand elle a été remportée par violence, Corruption ou fraude, par les votes de personnes n'ayant pas qualité d'électeurs pour cause d’incapacité légale, ou pour défaut d'observation des formalités requises, en suivant les formalités prescrites par l’article 179 et suivants de la loi de l'Instruction publique. L. I. P., art. 178. (Voir à l’appendice, contestation délections, ch. VIT).
SECTION IV Des nominations par le lieutenant-gouverneur en conseil
55. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nominer des commissaires et des :yndics d'écoles dans les cas qui suivent : 1° Quand, dans une municipalité nouvellement érigée, une élection n’a pas eu lieu un des lundis juridiques du mois de juillet ui a suivi l'érection de cette municipalité. (L. I. P.,
2° Quand il n'y a pas eu d'élection un des lundis Juridiques du mois de juillet pour remplacer les commissaires ou les syndics sortant de charge. (L. I. P., art. 175.)
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3° Quand, dans les cas d'une vacance créée dans une comimission scolaire par une des causes spécifiées à l'article 38 de ce manuel, la nomination d'un remplaçant n'a pas été faite par les autres membres de cette commission dans le délai de trente jours prescrit. (L. I. P., art. 190.)
56. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut annuler les nominations qu'il a faites et en faire d'autres à leur place. L, I. P., art. 30.
57. Les demandes de nominations de commissaires où de syndics d'écoles doivent être faites sur la recommandation du surintendant de l'Instruction publique (1). I. I. P. art. 104-174- 177-199.
Des nominations des commissaires et syndies dé, oles par les membres de leur commission scolaire
5%. Les commissaires et les syndics d'écoles dont le siège est devenu vacant pour cause de décès, de changement de domicile, de défaut des qualités requises, de refus d'accepter la charge quand la loi autorise tel refus, de démission légalement donnée en vertu de l’article 51 de ce manuel, où en cas d'empêchement d'agir pendant trois mois consécutifs pour caur+ d'absence ou de maladie, sont remplacés par les commissaires ou les syndics restant en charge, dans les trente jours qui suivent la date À laquelle la vacance s'est produite (?).
LS (1) Ces demandes doivent être adressé ?s au surintendant de l'Instructinn p'blique.
(2) Jugé : Qu'un commissaire (ou syndic) d'écoles élu d'une manière illégale peut se démettre de sa charge avant d'être Poursuivi. Za/iberté vs. Ruelle. €. BR. R., 1876.
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Le secrétaire de la commission scolaire où cette nomination a eu lieu doit en informer le surintendant de l'Instruction publique dans les quinze jours qui suivent celui où elle a été faite. L. I. P., art. 171 et 198.
59%. Quand le remplacement mentionné dans l'article qui précède n’a pas eu lieu dans le délai prescrit, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du surintendant de l’Instruction publique, nommer un commissaire on un syndic d'écoles, selon le cas, pour remplir la vacance. L,. I. P., art. 100.
60. Quand des commissaires ou des svndics d'écoles sont empêchés de remplir leurs fonctions en cas de maladie, aucune nomitation pour les remplacer n'a lieu, à moins qu'un certificat de médecin, attesté sous serment devant un .-ige de paix, constatant cette incapacité, n'ait été remis au secrétaire-trésorier de la commission scolaire,
La vacance provenant de cette incapacité date du jour de la remise du certificat au secrétaire-trésorier, APP art 201.
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SECTION I Convocation des sessions des commissions scolaires
GL Le président peut faire convoquer les membres de sa commission scolaire pour une session, par un avis spécial que le secrétaire-trésorier doit leur donner, par écrit, au moins deux Jours avant celui fixé pour cette session, (Voir formule N 9). L. 1. P., art, 206.
62. Deux commissaires, un syndic où cinq contribuables peuvent requérir par un avis écrit, le président ou, à son défaut, le secrétaire-trésorier de leur Corporation scolaire respective de les convoquer en session.
Le président et le secrctaire-trésorier ainsi notifiés sont alors tenus, sous peine d'une amende de dix piastres, de faire cette convocation. LE, I. P., art. 208.
68. Le défaut des formalités requises pour la convocation d'une session de commissaires ou de syndics d'écoles ne peut être invoqué quand tous les membres présents dans la municipalité y ont assisté. I, I. P., art. 207.
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SECTION II Sessions des commissaires et des syadics d'écoles
G£. Les sessions des commissaires et des syvndics d'écoles peuvent être tenues les jours non juridiques. L. I. P., art, 211.
65. Les sessions des commissaires et des svndics d'écoles sont publiques; mais ceux-ci peuvent référer les plaintes faites contre les instituteurs ou les élèves, on les demandes d'emploi faites par les instituteurs et tout autre sujet d'un caractère personnel, à un comité dont les réunions doivent être privées. LEP, art. 200.
66. Les commissaires ou les svndics d'écoles peuvent, par résolution à cet effet, fixer le lieu de leurs réunions dans leur municipalité scolaire où dans une cité, une ville où un village adjacent à cette municipalité. Mais dans aucun cas ces réunions ne seront tenues dans un hôtel ou autres lieux où l'on débite des liqueurs spiritueuses,
S'ils tiennent leurs sessions chez leur secrétaire-trésorier ou chez toute autre personne, il leur est interdit de payer aucun loyer sans en avoir obtenu la permission du surintendant. L, Pratt. Si0etN. CO art 250.
67. Dans les séances des commissaires ou des svndics d'écoles, toutes les décisions sont adoptées à la majorité des voix des membres présents, Il n'est pas nécessaire que les résolutions proposées soient secondées. Celui qui préside doit voter sur chaque proposition, et, en cas de partage égal des votes, il est toujours obligé de donner sa voix prépondérante. LI. I. P., art. 212.
GS. Le procès-verbal de chaque session doit être inscrit dans le registre des délibérations de la commission scolaire, appelé
SESSIONS DES COMMISSAIRES ET SYNDICS
« Livre des délibérations, » Après avoir été lu et approuvé, au commencement de la séance suivante, il est signé par la personne qui préside et contresigné par le secrétaire-trésorier, (Voir formule N° 10). I, [. P. art. 217
69. Chaque fois qu'un règlement où une résolution des com. missaires où des syndics d'écoles est amendé ou révoqué, mention doit en être faite à la marge du registre des délibérations, en regard de ce règlement on de cette résolution, en indiquant la date à laquelle cet amendement ou révocation à été fait. ET Pat 2T4
70. Le premier lundi qui suit l'organisation d'une municipalité scolaire, et, pour les années subséquentes, le premier lundi qui suit la signification de l'élection des Commissaires où des syndics d'écoles qui, au mois de juillet de chaque année, doivent remplacer les membres de leurs commissions scolaires, ou, dans le cas où l'élection n'a pas eu lieu, le premier lundi qui suit l'avis de la nomination donnée à CEUX qui sont nommés par le licutenant-gouverneur en conseil, ces commissaires ou svndics d'écoles doivent s'assembler pour élire leur président, qui doit rester en charge jusqu'à la nomination de son SUCCESSENT,
À cette session doit aussi se faire l'engagement du secrétairetrésorier, quand il y a lieu (!)
Si cette session ne peut avoir lieu le jour prescrit, elle doit se tenir un des autres jours de la même semaine, L. 1. P., art. 202.
71: La première séance des commissaires où des syndics d'écoles est présidée par l'un d'entre eux, jusqu'à la nomination du
(1) I n'est pas nécessaire de renouveler l'engagement du secrétaire-trésorier quand son cautionnement est valide, FAP art, 212:
Le secrétaire trésorier ne peut exercer ses fonctions avant d'avoir prèté serment et donné son cautionnement, L. I P., art, 303 et 308.
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24 MANUEL DES COMMISSAIRES ET SYNDICS D'ÉCOLES président pour l'année scolaire courante (1). L, I. P., art. 203.
72. Si la nomination du président n'a pas eu lieu à la première session de la commission scolaire ou dans les quinze jours qui ont suivi cette session, elle peut être faite par le lieutenant- Bouverneur, sur la recommandation du surintendant de l'Instruction publique. L, I. P., art. 204.
78. Dans le cas d'absence de leur président, les commissaires ou les syndics d'écoles nomment un d'entre eux président temporaire : celui-ci a les mêmes pouvoirs et est assujetti aux mêmes obligations que le président ordinaire. EE Pat, 20:
(1) Jugé: Qu'un président de commissaires (ou syndics) d'écoles ne peut être remplacé par ses collègues avant l'expiration de l'année pour laquelle il a été nommé "ilenenre vs. Charest. C.B.R., Québec, 1881, — Décisions de la C. d'lppel, vol, 1, P. 235.
Jugé: Que la disposition de l'art, 335 du code municipal exigeant que Île maire d'une municipalité sache lire et écrire doit étre interprétée largement, et qu'un homme qui ne peut lire et écrire qu'avec difficulté n'est pas suffisamment instruit pour occuper la charge de maire, Zurgeon vs. Noreun. C. C., Québec. 1873. Juge Stuart. — ©. Z. À., vol., 9, p. 363.
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CHAPITRE VI
DES DEVOIRS DES COMMISSAIRES ET DES SYNDICS D'ÉCOLES RE- LATIVEMENT À L'ORGANISATION DES MUNICIPALITÉS SCO- LAIRES, — DES POUVOIRS ET DES DEVOIRS DES COMMIS- SIONS SCOLAIRES RELATIVEMENT À L'ADMINISTRATION DE LEURS ÉCOLES.—LE FONDS SCOLAIRE, —DES Pouvoirs &r DES DEVOIRS DES COMMISSIONS SCOLAIRES RELATIVEME NE À L'ADMINISTRATION DES BIENS DE LEUR CORPORATION, — DES pou VOIRS ET DES DEVOIRS DES COMMISSIONS SCOLAI- RES RELATIVEMENT À LEURS MAISONS D'ÉCOLES,
Des decoirs des commissaires et des syadres d'écoles relativement à l'organisation des munie palités scolaires
74. Les commissaires et les syndics d'écol + doivent diviser leurs municipalités respectives en arron lisseme nts d'écoles qu'ils doivent désigner par des numéros. Chaque municipalité doit contenir une ou plusieurs écoles. L, I. P., art. 94 et 112
25. Peur être établi, un arrondissement doit contenir au moins vingt enfants âgés de cinq à seize ans. L, L P., art. 115.
76. Pour des raisons spéciales, les commissaires ou les syndics peuvent, néanmoins, établir un arrondissement renfermant un nombre d'enfants moindre, I. I. Fr art 116
77. Aucun arrondissement ne doit excéder cinq milles en longueur ou en largeur, à moins que les commissaires ou les
20 MANUEL DES COMMISSAIRES ET SYNDICs, ÉCOLES
syndics d'écoles n'aient POUTVU aux moyens de transport des enfants à l'école, conformément aux dispositions de l'article 82 de ce manuel. 1, 1 Part. 116,
7. Les commissaires et les syndies d'écoles peuvent, quand ils le jugent à propos, changer, par résolution, les limites des arrondissements déjà existants et en établir de nouveaux ou les diviser (1) L, I. Part ire
2%. Les commissaires où les svndies d'écoles ne sont pas tenus de diviser en arrondissements les cités, Villes on villages constitués en corporations érigés er municipalités scolaires, Si cette division à déjà eu lieu, ils peuvent, par résolution, l'annuler, et alors ces municipalités scolaires ne forment qu'un seul
arrondissement, LE, EL. P. art. FES
SO. La désignation des limites assignées à chaque arrondissement doit étre consignée au registre des délibérations de la Corporation scolaire. LE, EP. art. 114.
SE. Les commissaires on les svndics d'écoles doivent, autant que possible, maintenir une école dans chaque arrondissement ; mais ils peuvent néanmoins, s'ils le jugent nécessaire, réunir deux où plusieurs arrondissements pour une même école et les séparer de nouveau,
Dans l'un et l'autre de ces cas, le surintendant de l'Instruction publique doit être informé des changements. L. I. P., art. 117.
S2. Dans le cas où ils réunissent deux ou un plus grand nombre d'arrondissements pour une même école, ou quand un arrondissement est trop étendu, les commissaires ou les svndics peuvent prendre des arrangements pour faire transporter à cette école et en ramener en voiture les élèves éloignés. L, L pe art. 118.
(1) Les décisions des commissaires et syndics sont sujettes à appel, confor-
mément aux dispositions du chapitre VI de l'appendice de ce manuel.
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#38. Les commissaires où les svndics d'écoles peuvent, avec l'autorisation du surintendant de l'Instruction publique, cons. truire et entretenir deux maisons d'écoles où plus dans chacun des arrondissements de leur municipalité. EL. LP, art, 210,
S4. Les enfants domiciliés dans un arrondissement où il v a une école en activité ne peuvent fréquenter l'école d'un antre arrondissement de la municipalité, sans une permission spéciale des commissaires où des svndies d'écoles, selon le cas. Mais tout contribuable d'un arrondissement où il n'v a pas d'école en activité où d'école de sa croyance religieuse, peut envoyer ses enfants à l'école d'un arrondissement voisin du sien, situé dans les limites de sa municipalité, en payant la rétribution mensuelle exigée pour les enfants de cet arrondissement. L. L P. art. 120 et 138 et R. C. C., art. 183,
S5. Tout enfant peut fréquenter l'école modèle où académique de sa municipalité, mais nul enfant résidant hors de l'arrondissement où est située” telle école ne peut la fréquenter S'il n'a les connaissances requises pour suivre les cours modèles on académiques. LL. 1 P., art. 121.
S6. Les écoles modèles où académiques et les écoles de filles eu de garcons telles que désignées aux articles 91 et 92 de ce Manuel comptent chacune pour un arrondissement scolaire, L. 1. P., art. 122.
SECFION 1
Des poucoirs et des desoirs des COMHUSSIONS Scolaires relativement à l'administration des écoles
S7. Ilest du devoir des commissaires et des svndics d'écoles : 1° D'engager des instituteurs et des institutrices pour ensei-
gner dans les écoles suus leur contrôle. Ces instituteurs ou ins-
titutrices devront avoir les qualités requises par la loi sous peine,
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pour les commissions scolaires, de perdre l'allocation du gouvernement ; (Voir formule N° io
2° De résilier l'engageniert des in ituteurs et institutrices Pour cause d'incapacité, de . ‘2 à remplir leurs devoirs,
d'insubordination, d'inconduite ou d'immoralité, après mûre délibération, à une session convoquée à cet effet ; (!)
3 De prendre les mesures nécessaires pour que le cours d'études adopté par les comités catholique ou protestant, selon le cas, soit suivi dans chaque école ;
4" D'exiger que, dans les écoles sous leur contrôle, on ne se serve que de livres autorisés qui doivent être les mêmes pour toutes les écoles de la municipalité, sous peine de la retenue de la subvention - toutefois, le curé ou le prêtre desservant de l'église catholique romaine, a le droit de faire le choix des livres ayant rapport à la religion et à la morale, pour l'usage des élèves de SA Croyance religieuse, et le comité protestant a les mêmes Pouvoirs, en ce qui concerne les élèves protestants ;
5 De faire des règlements pour la régie de leurs écoles et de les communiquer, par écrit, aux instituteurs sous leur contrôle ;
6° De fixer l’époque où l'examen public annuel doit avoir lieu, et d'y assister :
7 De faire et mettre à exécution des règlements concernant l'hygiène dans les écoles, Pourvu que ces règlements ne soient pas contraires à ceux du-bureau central d'hygiène ;
8° De nommer deux où nn plus grand nombre d'entre eux pour visiter chacune des écoles sous leur contrôle, au moins une fois tous les six mois, lesquels doivent faire rapport à la commission scolaire dont ils font partie sur l'état des maisons d'écoie,
(1) Jugé: Qu'une corporation scotaire qui a destitué un instituteur pour mauvaise conduite, est passible de payer des dommages au dit instituteur si les causes qui ont motivé sa destitution ne sont pas suffisantes. /roane vs. les commissaires d'écoles de Laprairie, —<. R., Montréal, 1856, — Z.. CHENOIAT, P. 40, et Landry 25. Murcotte. €. S., Québec, 161, Juge Stuart, -- Z. Eds vol. 11, p. 486.
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la manière dont les règlements scolaires sont observés, les progrès des élèves, le caractère et la capacité des instituteurs, et autres choses relatives à la régie des écoles :
9° De suivre, quant aux comptes et registres tenus par leur secrétaire-trésorier, les instructions génerales où particulières qui leur sont données par le surintendant d: : iostraction publique ;
107 De faire adresser, chaque année, avan quinze juiilet, un rapport au surintendant de l’Instruction punione, d'apès la formule qui leur est fournie par celui-ci :
11 De faire inscrire, dans un registre affecté à cet effet, les procès-verbaux de leurs séances qui doivent être signés par le président et par leur secrétaire-trésorier, conformément aux distions de l'article 68 de ce manuel (/ oùr formule N°10) :
12 De tenir des livres de comptes de la manière et suivant les formules déterminées par le surintendant de l'Instruction publique ;
13° De régler tous les différends qui peuvent s'élever, relativement aux écoles de leur municipalité, entre les parents ou les enfants et les instituteurs :
14° De renvoyer de l'école les enfants habituellement instbordonnés où dont la conduite est immorale en paroles où en actions ;
15 De fournir, s'il y a lieu, des livres de classes aux enfants des indigents qui fréquentent les écoles sous leur contrôle, ces livres devant être payés à même le fonds scolaire de la municipalité ;
16° De payer leurs instituteurs à l'expiration de chaque mois d'enseignement. L, I. P., art. 215 et 222.
SS. Avec l'autorisation du lieutenant-gouverneur en conseil donnée sur la recommandation du surintendant de l’Instruction p'blique, es commissaires et les syndics d'écoles peuvent conclure des conventions, pour des fins scolaires, avec toute personne, institution où corporation. L,. I. P., art. 230.
De urnes
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S9®%. Les commissaires où syvndics d'écoles doivent percevoir des contribuables de leur municipalité une somme suffisante pour acquitter le traitement des instituteurs qu'ils doivert payer à l'expiration de chaque mois d'enseignement, ce dont ils doivent faire mention dans leur rapport au surintendant de l'Instruction publique. L. I. P., art. 241.
orps administratifs qui emploient les fonc
tionnaires de l'enseignement primaire, de faire, annuellement, un apport mentionnant le nom, l'emploi et le traitement, pour l'année précédente, de tous les instituteurs ou ipstitutrices laïcs brevetés ou non brevetés, enseignant dans les Écoles sous leur contrôle. EL Pots.
®L Les commissaires où les syndics d'écoles peuvent établir dans leur municipalité des écoles exclusivement fréquentées soit par des filles, soit par des garçons, et chacune de ces écoles de filles ou de garçons est comptée comme un arrondissement. 1e E Part. 352.
®2. Lorsqu'une communauté religieuse place une de ses écoles sous la régie des commissaires ou des svndics, celle-ci a droit à tous les avantages accordés, en vertu de cette loi, aux écoles publiques. L. I. P., art, 272
®%38. Des commissaires ou syndics d'écoles peuvent s'unir à une où plusieurs municipalités scolaires voisines pour construire ou entretenir une école élémentaire, une école modèle ou une académie, laquelle e alors sous le contrôle de la corporation scolaire de la municipalité où elle est située, en suivant les formalités prescrites par les articles 269 et suivants de la loi de l’Instruction publique. L. I. P., art. 2609 et suiv.
94. Les commissaires et les svndics d'écoles font faire par leur secrétaire-trésorier le recensement des enfants de leur municipalité scolaire, entre le premier jour de septembre et le premier
FONDS SCOLAIRE A
jour d'octobre de chaque année. Dans ce recensement, il doit faire la distinction entre les enfants de sept À quatorze ans, et ceux de cinq À sept ans ct de quatorze à seize ans révolus, et indiquer le nombre de ceux qui, dans chacune de ces catévories, assistent à l'école. L. I. P., art. 274.
935. Tout chef de famille, tuteur, curateur ou gardien, qui refuse de donner au secrétaire-trésorier les renseignements qui lui. ut demandés en vertu de l'article précédent, où qui fait une fausse déclaration, est passible d'une amende de pas moins
PT
de cinq, ni de plus de vingt-cinq piastres. LL. L P. art. 270. 96. Les commissaires et les svndics d'écoles doivent, dans leur rapport, transmettre au surintendant de l'Instruction publi-
que le recensement annuel des enfants de leurs municipalités. LE Part 275.
SECTION III Le fonds scolaire
®7. Dans chaque municipalité, les deniers provenant de toutes
sources, et qui n'ont pas de destination sp” : par dispositions des donateurs, vendeurs ou autres, form ‘ fonds commun pour toutes les écoles; ces deniers doivent € :_ aifectés an paie-
ment des traitements des instituteurs, à l'entretien des maisons d'écoles, à l'achat des livres et fournitures d'écoles et À d'autres fins scolaires sans égard au montant que chaque arrondiss. nent aura contribué au fonds commun. LI, I. Path 447,
95. Les commissaires et les syndics peuvent ordonner le paiement, sur le fonds de leur corporation scolai es dépenses auxquelles il n’a pas été spécialement pourvu par la loi. I L: Ps-art due
%9. Chaque fois que le fonds scolaire d'une municipalité n’a pas été complètement employé, le surplus doit être déposé, au nom de la Corporation scolaire, à intérêt, dans une banque légalement constituée, à l'expiration de chaque année scolaire. L,. L P., art. 443.
Des pouvoirs et des devoirs des commissions scolaires relativement à l'administration des biens de teurs corporations
100. Il est du devoir des commissaires ou des syndics d'éco les, dans chaque municipalité :
1 D'administrer les biens meubles et immeubles appartenant à leur corporation scolaire en vertu de quelque titre que ce soit ;
2 D'acquérir et de posséder pour le compte de leur corporation, des biens meubles ou immeubles, sommes d'argent ou rentes, et d'en user suivant les fins de leur destination :
3 De choisir et d'acquérir les terrains nécessaires pour les emplacements de leurs écoles, de bâtir, réparer, entretenir leurs maisons d'école et dénendances, d': ‘ter ou réparer le mobilier scolaire, de louer temporairement eu accepter gratuitement l'usage des maisons ou autres bâtiments ayant les conditions requises par les règlements des comités, pour y tenir des écoles : (1)
4" De s'adjoindre, permanemment ou temporairement, des régisseurs pour les aider à administrer, bâtir, réparer, chauffer, nettoyer lenrs maisons d'école, et tenir en bon état les biens
meubles et immeubles appartenant à leut corporation (loir formule N° 72) ;
5° De faire assurer, pour au moins la moitié de leur valeur,
(1) Voir l'appendice chapitres 1-2 et FE
n’a au gale
ve-
CO
int
les bâtiments et les meubles appartenant à leur corporation scolaire. L. I. P., art. 220.
101. À moins d'une disposition spéciale de la loi, aucune Corporation scolaire ne peut posséder des biens-fonds dont le revenu annuel excède trois mille piastres. L. I. P., art. 231.
102. Aucune corporation scolaire ne peut hypothéquer, vendre, aliéner ou échanger ses biens ou emprunter sur iceux, sans en avoir obtenu l'autorisation du lieutenant-gouverneur en conseil sur la recommandation du surintendant de l'Instruction publique (1).
Toute vente de propriété scolaire autorisée en vertu de cet article doit être faite à l'enchère par le secrétaire-trésorier, après avis public. L,. I. P., art. 1.
103. Toute corporation scolaire dans une cité, une ville ou village incorporé peut, avec l’autorisation du lieutenant-gouverneur en conseil, sur le rapport du surintendant de l'Instruction publique, capitaliser les dettes qu'elle a légalement contractées cu qu’elle doit contracter, et en stipuler le paiement par annuités, Pour un terme n’excédant pas cinquante ans.
Ces annuités comprennent l'intérêt et la fraction de capital qui doit être annuellement payée pour éteindre la dette à l'époque convenue.
Cette corporation peut, avec l'autorisation du surintendant de l’Instruction publique, émettre, pour le paiement de ces annuités, des obligations échéant de six mois en six mois ou d'année en année, jusqu'à l'extinction de l'emprunt. L. I. P., art. 233.
(1) Une commission scolaire n’a pas le droit de céder gratuitement une propriété lui appartenant, — Opinion des officiers en loi, dossier 1380-99. Les propriétés occupées ou appartenant à des corporations icolaires sont exemptes des taxes municipales. Code munie pal, art. 712, Ÿ 3.
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104. Toute corporation scolaire peut égaleme risation du lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation du surintendeat de l'Instruction publique, emprunter des deniers, et à cette fin, émettre des débentures ou obligations,
mais seulement en vertu et sous l'empire d'une résolution indiquant :
nt, avec l'auto-
1” Les fins pour lesquelles l'emprunt doit être contracté ;
2° Le inontant total de l'émission ;
3° Le terme de l'emprunt ;
4” Le taux de l'intérêt
5° Tous les autres détails se rattachant à l'é prunt. [LT P., art. 234.
mission et à l'em-
Des pouvoirs et des devoirs des commissions scolaires relati: ment aux maisons d'école
Ilest du devoir des commissaireset des syndics d'écoles
de choisir et d'acquérir les terrains nécessaires pour les emplacements de leurs écoles, de bâtir, réparer, entretenir leurs maisons d'école et leurs dépendances, d'acheter ou réparer le mobilier scolaire, de louer temporairement ou
accepter gratuitement l'usage des maisons ou autres bâtime
nts avant les conditions requises par les règlements des comités, pour y tenir des écoles C LP, art 929 4 3: (loir à l'appendice Les règlements concer-
(1) La décision des commissaires et des sync
lics d'écoles est sujette à appel en vertu des dispositions du chazitre VI de 1
‘appendice de ce manuel.
N, B.—Zes commissaires et les syndics d'
l'usoge d'une maison Pour une école
l'autorisation du surintendant.
écoles ne doivent pas louer on accepter avant d'en avoir obtenu Préalablement
: POUV
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nant lesemplacements des maisons d ‘école, la construction des matsons d'école et le mobilier scolaire, 106. Les maisons d'école doivent é ment aux plans et devis approuvé de l’Instruction publique. (!) I
tre construites conformés ou fournis par le surintendant + [. P., art. 252,
107. S'il devient nécessaire d’ placement d'une maison d'école, de construire, de reconstruire, d'agrandir où de réparer une ou plusieurs maisons d'école ou leurs dépendances, et d'acheter ou réparer le mobilier ou le matériel scolaire, les commissaires ou les syndics d'écoles peuvent imposer, pour cette fin, soit l'arrondissement en Particulier, soit la municipalité tout entièrr, suiv
ant que l'un ou l'autre mode est déjà en vigueur dans la municipalité.
Le mode adopté dans le cas ci-de Par une résolution de la commission scolaire, approuvée par le surintendant de l'Instruction publique, six mois avis à cet effet aura été donné iux dispositions de l'article que. L.I P.,, art. 253.
acquérir ou d'agrandir l'em-
ssus ne peut être changé que
après qu'un aux contribuables conformément 293 de la loi de l'Instruction publi.
108. S'il s'agit d'une cotisation pour une académique, l'arrondissement où cette école tenu de supporter les frais spécifiés dans 1’ d'abord imposé Pour le montant qui aurait été nécessaire pour une école élémentaire, Le surplus nécessaire doit 2lors être imposé sur toute la municipalité, 1 q'ote-part comme les autres.
école modèle ou est situce, s’il est article précédent, est
arrondissement payant sa
(1) /ugé: Que l'entrepreneur des réparations à f suivant devis et marché, ne
marché, n'ét
aire à une maison d'école, peut recouvrer le prix des travaux qui, d’après le ait payable qu'après leur confection et acceptation s'il n’a pieinecut satisfait à son obligation. Laumur vs. Les COMurssaires d'écoles de St. Jérôme. €, R., Montréal, 1868, — }, Z., vol. 16, p. 214.
Les avis doivent être donnés comme pour l'article qui précède. L. I. P.,art. 254.
109. Aucune cotisation pour l'achat de l'emplacement et l'achat ou la construction d'une maison d'école supérieure, académique où modèle, et de ses dépendances, ne doit excéder trois milie piastres, Li seize cents piastres pour l'achat de l'emplacement et l'achat ou la construction d'une maison d'école élémentaire et de ses dépendances, à moins que les commissaires ou les syndics ne soient spécialement autorisés par le surintendant de l’Instruction publique à prélever, pour ces fins, un montant plus élevé (1). IL. I. P., art. 255.
110. Quand une cotisation spéciale est imposée sur un arrondissement scolaire en particulier, où sur toute la municipalité, pour l'achat d'un emplacement d'école ou la construction, la reconstruction, l'agrandissement ou la réparation d’une maison d'école ou de ses dépendances, tout contribuable peut, après l'imposition de cette cotisation, en appeler de la décision de la commission scolaire de la manière indiquée au chapitre VI de l'appendice de ce manuel. L. I. P., art, 256.
BEL. Quand un terrain vacant a été choisi pour l'emplacement ou l'agrandissement de l'emplacement d'une maison d'école, s les commissaires ou les syndics, selon le cas, ne peuvent s'enten dre avec le propriétaire sur le prix de ce terrain, ou si celui-c refuse de le livrer dans les huit jours qui suivent la demande écrite qui lui en est faite, le différend doit être réglé par arbi trage et de la manière suivante :
1° Les commiss'ires ou les svndics, selon le cas, nomment:
(1) /ugé: Que les commissaires (ou syndics) d'écoles n'ayant droit d'appli quer qu'une somme de trois mille piastres sur la construction d'une éco! modèle ne peuvent imposer une taxe additionnelle pour les mêmes fins. Le commissaires d'écoles de Laprairie vs. Brossean et al, ©, BR. Montréal, 1884. DARCPARNGL AND
écède.
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un arbitre, et le propriétaire du terrain en nomime un autre, dans les trente jours qui suivent le délai de huit jours plus haut mentionné,
Le juge, ou l’un des juges de la cour supérieure du district où est situé le terrain eu question, en nomme un troisième à la diligence des parties.
2° Si les commissaires où syndics, on le propriétaire ne nomment pas leur arbitre respectif dans le délai prescrit, ces arbitres doivent, à la demande de l'une ou de l'autre des parties, être nommés par le juge ou l'uni des juges de la cour supérieure du district. Les arbitres, ainsi nommés, ont tous les pouvoirs nécessaires pour assigner les témoins, les assermenter, les interroger et les entendre. L,. !. P., art. 257.
112. Avant de procéder en vertu de l'article qui précède, les arbitres doivent prêter serment devant un juge de paix du district, suivant la formule No 1 de ce manuel. L,. IL. P., art, 258.
113. Les arbitres doivent, dans les trente jours qui suivent la nomination du dernier d'entre eux, rendre leur sentence et en signifier une copie à chacune des parties intéressées.
La sentence des arbitres et finale : elle adjuge sur le fond, fixe le montant des frais de l'arbitrage et désigne la partie qui doit les payer. L. I. P., art. 250.
114. M'yennant le dépôt, fait entre les mains du protonotaire du distri .t où est situé le terrain exproprié, du montant adjugé à la partie qui a droit de le recevoir, les commissaires où les syndics peuvent prendre possession immédiate de ce terrain. PER 260)
115. La cour supérieure du district ordonne la remise de la somme ainsi déposée aux parties auxquelles elle a été attribuée, après avoir fait appeler tous les intéressés, créanciers ou avants droit, suivant les formalitéset dans les délais que le tribunal ou le juge trouve convenables. L, I. P., art. 26r.
116. Si quelqu'un s'oppose à l'exécution de la sentence, un des juges de la cour supérieure, sur preuve que la procédure prescrite par les articles précédents a été observée, peut émettre son mandat, adress à un shérif, à un huissier ou à toute autre personne avant les pouvoirs requis, pour mettre les commissaires ou les syndics en possession, ce que ce shérif ou cet huissier ou autie personne devra faire, en requérant l'aide nécessaire, si besoin est, L, IL P. art. 262,
117. Toute propriété exempte de payer les cotisations scolaires, en vertu de l'aiticle 1 36 de ce manuel, ne peut être expropriée pour les fins ci-dessus mentionnées. _L, I. P., art. 263.
IIS. Lorsqu'un arrondissement est divisé par suite de la formation d'un nouvel arrondissement où d'une nouvelle municipalité, ou par l'annexion d'une partie de son territoire À une municipalité on à un Arrondissement déjà existant, la partie où est située la maison d'école en garde la propriété, mais elle doit faire À l'autre une remise dont le montant est établi au prorata de l'évaluation foncière des propriétés qui ont été taxées pour la construire.
La même règle est suivie lorsque, ‘11: une municipalité, la minorité religieuse se déclare dissidente, la majorité gardant la maison d'école, à moins d'une entente contraire avec la hinorité, moyennant une remise fixée comme il est dit ci-dessus (1). L, I. P., art. 264.
(1) Jugé : Qu'une maison C'école acquise ou construite par les contribuables d'un arrondissement devient 1a propriété de la municipalité scolaire dont cet arrondissement fait partie dans le cas où cet arrondissement est supprimé par sa réunion à un autre ou à d'autres : et si la maison d'école est vendue, le prix de vente doit être versé dans le fonds scolaire de la municipalité et les contribuables! qui ont participé à l'achat ou à la construction de cette maison ne peuvent prétendre à une part du produit de la vente. Æudy vs. les commissaires d'écoles de Charlesbourg, €. C., Québec, 1883, Juge Caron. — Q. Z R:, vol. 9,p. 103, et /obin vs. Les commissaires d'écoles de () harlesbourg, €. [Re Québec, 1883, Juge Casault. — OL. R., vol, 9, P. 312.
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POUVOIRS ET DEVOIRS DES COMMISSIONS SCOLAIRES 39 119. Dans l'un et l'autre des cas mentionnés dans l'
article qui précède, la maison
d'école et le terrain sur lequel elle est construite sont, en cas de Contestation, estimés à dire Comme suit: quand deux commissions scolaire elles nomment chacune un expert situées dans la mé
d'expert, s sont intéressées, , OÙ, s'il s'agit de deux écoles me municipalité, la commission scolaire de cette municipalité nomme les deux experts. S'ils ne peuvent
s'entendre, ces deux Xperts en nomment untroisième, L, 1 P. art. 265.
1206. À défaut par une commission scolaire de nommer son Expert où ses deux experts, selon le qui suivent la mise en demeure de intéressées, la nomination de ces e
cas, dans les trente jours le faire par l'une des parties Xperts est faite par le juge ou l'un des juges de la cour supérieure du comté ou du district où est située la municipalité, quand une demande lui est adressée À
cet effet, et en l'absence d'un juge, par le protonotaire. L.. I. Pi, art. 266.
121. Les experts nommés en vertu des articles qui précèdent ont tous ?*s pouvoirs nécessaires Pour assigner les témoins, les assermenter, les interroger et les entendre. Leur sentence est finale; elle fixe la valeur de la maison d'école et du terrain, ainsi que le montant des frais de l'expertise et désigne la partie qui doit les payer. L,. I. P., art. 267.
122. Quand les experts ont rendu leur sentence, les commissaires ou les syndics d'écoles de la municipalité ou des municipalités concernées font, sans délai, entre qui de droit, une répartition de la somme à Payer, perçoivent l'argent au plus tôt, par voie d'action ou de saisie, comme dans le cas de la perception
des cotisations, et en rendent compte aux intéressés, L,. I. P;, art. 268.
DE L'ÉVALUATION DE LA PROPRIÉTÉ POUR LES FINS SCOLAIRES
123. L'évaluation des propriétés qui a été faite par ordre des autorités municipales doit servir de base aux cotisations imposées par les corporations scolaires (1). L. I. P., art. 342.
124. Dans toute muninicipalité où il y a un rôle d'évaluation fait par ordre des autorités municipale, le secrétaire-trésorier du conseil municipal où toute antre personne qui en est dépositaire doit, dans les quinze jours qui suivent la demande écrite qui lui en est faite par le président ou le secrétaire-trésorier de toute Commission scolaire comprise, en tout où en partie, dans les limites de cette municipalité, fournir une copie certifiée du rôle de cette évaluation ou de la partie de ce rôle qui peut lui être indiquée, et ce, sous peine d’une amende de vingt piastres en cas de refus où de négligence. (or formule N° 73) L. I. P., art. 343.
125. Quand le rôle d'évaluation du conseil municipal comprend
(1) /ugé: Que le rôle de Perception pour les fins scolaires n'est pas affecté par la nullité du rôle d'évaluation municipal.
Que le droit pour un conseil d'amender un rôle d'évaluation comporte celui de le changer, modifier et même de faire un nouveau rôle.
Que l'obligation imposée aux conseils municipaux de faire faire un rôle d'évaluation tous les trois ans n'empêche pas d'en faire un avant l'expiration de ce délai. Les commissaires d'écoles du village d'Hockheliga os, And ct ai. C.S., Montréal, 1877, Juge W. Dorion. — 2. L., vol. 10, p. 113.
Lis
ÉVALUATION DE LA PROPRIÉTÉ
une plus grande étendue de territoire que la municipalité scolaire, il suffit d'en fournir la partie qui a rapport à cette municipalité scolaire,
Pour chaque copie du rôle d'évaluation où d'une partie de ce rôle, ainsi fourrie, la personne qui en est dépositaire a droit d'exiger dix centins par cent mots, et cinquante centins pour le certificat. L. I. P., art. 344.
126. Le secrétaire-trésorier du conseil municipal est tenu de donner avis des changements qui sont faits au rôle d'évaluation aux secrétaires-trésoriers des commissions scolaires que ces chanments concernent, dans les quinze jours qui suivent la date où ces changements ont été faits. L. I. P., art. 345.
827. S'il n'y a pas d'évaluation faite par ordre des autorités municipales, ou si le rôle de cette évaluation n'a pu être obtenu dans le délai prescrit par l'article 124 de ce manuel, la commis: sion scolaire doit, sans délai, faire faire une évaluation des biens-fonds de la municipalité par trois personnes compétentes y résidant. L. I. P., art. 346.
128, Si, dans le cas mentionné à l'article qui précède, les commissaires ou les syndics, selon le cas, ne font pas procéder à une évaluation des propriétés de leur municipalité, le surintendant de l'Instruction publique peut nommer trois personnes compétentes, résidant dans la municipalité, pour faire cette évaluation. L. I. P., art, 345.
129. Quand une municipalité scolaire a été formée de parties de diverses municipalités, où quaad une partie de municipalité a été annexée à une municipalité déjà existante et que la propriété y est évaluée plus haut dans l'une que dans l'autre, les commissaires ou les syndics de la nouvelle municipalité scolaire où de la municipalité à laquelle une partie d'une autre municipalité a été annexée, doivent faire faire une évaluation nouvelle par trois personnes compétentes y résidant. Sinon,
NDICS D'ÉCOLES
cette évaluation peut ê
tre ordonnée par le surintendant de l’Instruction publique, c
omme dans le ças prévu à l’ précède, Ces évaluateurs doivent possé | dans la Municipalité pour une valeur de quatre cents piastres, | d’après le rôle d'évaluation de la municipalité, sous peine d’une amende de dix piastres (!). LI. P., art. 348 et 362.
article qui der des biens immeubles
180. Dans le cas des articles qui pré fait de la manière prescrite p de l’Instruction publique.
ch. VII.)
cèdent, l'évaluation se ar les articles 349 à 362 de la loi
(loir formule N° 14, et appendice, L. I. P., art. 249 à 362.
(1) Jugé : Qu'un rôle d'évaluat ment ont été nommés légalemen canton de Stoke,
ion fait par trois évaluateurs, t, est nul. Æo/fe et al C.B.R. Montréal, 1880. —Z. C. J.
dont deux seule- 75. la corporation du , vol. 24, P. 213.
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BUTIOX MENSUELLE, — PERCEPTION DES TAXES
i er
- De l'imposition des taxes scolaires ‘4
; : 131. I] est du devoir des commissaires et des syndics d'écoles M:
d'imposer, dans leurs muuicipalités respectives, des taxes pour
le maintien des écoles sous leur contrôle (!). L, I. P., art. 236.
182. La cotisation scolaire et la rétribution mensuelle doivent
, être imposées, par toute Corporation scolaire de commissaires ou 4 de syndics d'écoles, entre le premier jour de juillet et le premier 4 de septembre de chaque année.
L’imposition de ces taxes ne doit pas être considé
rée comme nulle si elle a été faite après le délai fixé (2). L. I. P., art. 363.
Après l'imposition de ces taxes le secrét
aire-trésorier doit, sans délai, faire un rôle de perception.
(1) Jugé : Qu'un rôle de cotisation est nul si les évaluateurs ne possèdent pas la qualification requise par la loi, s’ils n'ont pas prêté le serment requis ou s'ils Le n’ont pas signé le rôle, Patton vs. /u corporation de St-André d'Acton. CS. ; ‘# St-Hyacinthe, 1868, Juge Sicotte, — Z, C. J., vol. F4, b: 2f. :
(2) /ugé: Que, bien que la loi fixe l’époque où les cotisations d'école doivent
être imposées et réparties, elles peuvent cependant être valablement imposées après cette dernière date. Les commissaires d'écoles de St-Norbert vs. C répeau. FE. C. R., Québec, 1885, — Q. LR, vol, tr, P. F19.
I doit aussi faire un rôle spécial de perception chaque fois qu'une cotisation spéciale a été imposée après la confection du rôle général de perception, ou chaque fois qu’il en reçoit l’ordre de la commission scolaire.
Il procède ensuite de la manière prescrite par les articles 365 à 372 de la loi de l’Instruction publique. (Poër formule N° 75 et chap. IX de l’appendice). L, I. P., art. 364 et 365 à 372.
De la cotisation scolaire
134. Le taux de la cotisation scolaire est le même pour tous les biens imposables de la municipalité et est payable, d’après l'évaluation, par le propriétaire, l'occupant ou le possesseur de la propriété imposable. Faute de paiement, cette cotisation devient une charge spéciale portant hypothèque sur les propriétés foncières, sans qu’il soit besoin de l'enregistrement pour la conserver (!). L. I. P., art. 237.
135. Toute personne, contribuable d'une municipalité où il y a une corporation de comimissaires et une corporation de syndics, ou d’une municipalité érigée pour l’une ou l’autre des deux dénominations religieuses, qui a des enfants de cinq à seize ans n’appartenant pas à la croyance religieuse qu’il professe,
(1) Jugé : Que l’action hypothécaire contre un tiers détenteur pour arrérages de cotisations d'école est appelable et, par là même, sujette à revision devant trois juges de la Cour Supérieure. Les commussaires d'écoles de St-Norbert vs. Grépeau. C.R., Québec, 1883.—Q. Z. R., vol. 10, p. 49.
Jugé: Qu'un catholique romain, propriétaire de terrain dans les limites d’une municipalité scolaire ayant des écoles dissidentes, qui est taxé par les syndics des écoles dissidentes et a payé Par erreur, peut répéter en justice les montants ii! taxés par lui payés. Séguin vs. Les Syndics d'écoles de la Pointe-Fortune. €. h C., Montréal, 1886, Juge Mathieu. —X. L., vol. 14, p. 235.
doit payer sa cotisation aux unes et aux autres de ces corporations scolaires au prorata du nombre de ces enfants de la croyance religieuse de chacune d'elles. L. I. P., art. 238.
Sont exempts de payer les cotisations scolaires
1° Les propriétés appartenant à Sa Majesté ou tenues en fidéicommis pour son usage, et celles possédées où occupées par la corporation de la municipalité où elles sont situées, ainsi que les édifices où se tiennent les cours de justice et les bureaux d'enregistrement (!) ;
2° Les propriétés appartenant au gouvernement fédéral ou au gouvernement de la nrovince de Québec, où occupées par eux (2).
3° Les propriétés a, .:_ sant à des fabriques ou à des institutions ou corporations religieuses, de charité où d'éducation, légalement constituées et occupées par ces fabriques, institutions ou corporations, pour les fins pour lesquelles elles ont été établies, et non possédées par elles pour en retirer un revenu (#) ;
(1) /ugé : Que des taxes municipales imposées sur un immeuble situé dans la ville de Sorel, appartenant à Sa Majesté et possédé en fidéicommis pour elle par le Secrétaire d'Etat pour le département de la guerre, ne peuvent être recouvrées de l'occupant de cet immeuble quand même cet occupant serait porté au rôle d'évaluation comme propriétaire et qu’il ne se serait pas plaint du rôle de cotisation. Pursors 25. Le maire de Sorel. €. B. R., Montréal, 1873.—X. VOLS D 417
(2) Jugé : Que les biens appartenant au gouvernement qui sont vendus à un particulier au milieu de l’année, après la confection du rôle de cotisation, ne sont pas sujets à l'imposition de taxes pour le reste de l'année, //ogan vs. La cité de Montréal et al. €. B.R., Montréal, 1884.—Z. C. /., vol, 29, P. 29.
(3) Jugé : Qu'une institution d'éducation religieuse qui n'a ni succursale, ni école dans une municipalité où elle possède une propriété dont les produits sont affectés au soutien d'établissements qui en dépendent, situés en dehors de la dite municipalité, possède cet immeuble uniquement pour en retirer un revenu, et non pour les fins de l'éducation, et qu’en conséquence le dit immeuble est sujet aux taxes scolaires et muricipales, /@ corporation du village St-Gabriel (Verdun) vs. les Sœurs de la Congrégation de Notre-Dame.— jugement de la Cour Suprême, S mars 1886.
Jugé : Que l'exemption de taxes municipales en faveur des maisons d'éduca-
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4° Les cimetières, les évêchés, les presbytères et leurs dépendances ;
5° Les maisons d'éducation privées qui ne reçoivent aucune subvention de la municipalité où elles sont situées, ainsi que les terrains sur lesquels elles sont érigées et leurs dépendances ; mais toute maison d'éducation privée qui voudra profiter de cette exemption, après avoir produit au département de l’In- Struction publique lestitres constituant ses droits, devra faire chaque année au surintendant de l’Instruction publique, suivant une formule qui lui sera fournie À cet effet, un rapport établis- Sant qu’elle contient au moins dix élèves et le nombre d'élèves qui fréquentent cette école, et tout renseignement qui peut être requis par le surintendant de l’Instruction publique. (!)
6° Les propriétés appartenant aux sociétés d'agriculture et d'horticulture ou spécialement employées par ces sociétés pour des fins d'exposition. L.. I. P., art. 239 et 404.
Lesurintendant de l'Instruction publique peut autoriser
tion ne s'étend point aux taxes inposées pour des fins spéciales, comme la Construction d’un égoût. Cité de Montréal, vs. Le Séminaire de St-Sulpice. €. B. R., Montréal, 1888, — LC", Nol-37. P. 13, et 47. Z. À, Q. B., vol. 4, p. 1, (infirmant jugement du Juge Torrance en C. S., sur réponse en droit, ÆZ. Z. CMS VORTTE. P. 450), et le jugement final. Juge Loranger, au mérite, (4. L. R, CS, vol, 2, p. 265, et Z. N., vol, o, P. 358.)
(D/ugé : Qu'une institution indépendante de filles (Private boarding and day school for girls) non subventionnée, donnant l'éducation à quatre-vingt-cinq élèves par année en moyenne et employant plusieurs professeurs, doit être considérée comme une maison d'éducation au terme de la loi et est exempte, en Conséquence, des taxes municipales et scolaires, Iylie et la corporation de ta cité de Montréal. — Jugeme {fe la Cour Suprême du $ mars 18$6.
Jugé: Qu'une maison sise et située sur le même terrain que le collège Morrin auquel elle appartient, et occupée comme logement particulier par deux des professeurs du dit collège, est exempte des taxes municipales, comme étant employée pour les fins d'éducation, bien qu'une partie du traitement des dits professeurs soit retenue par le dit collège comme indemnité pour l'occupation de la dite maison, Ze /résorier de la cité de Québec 25. T he Morrin College, €. B,R., Montréal, 188r, — #. L., vol, tr, P. 335.
les commissaires et les syndics d'écoles d'une municipalité dans laquelle se trouve compris une ville ou un village, à prélever sur les biens-fonds de cette ville ou de ce village une cotisation différente de celle qu'ils prélèvent sur les biens-fonds situés en dehors de ses limites: mais, dans ce cas, la cotisation sur les biens-fonds situés en dehors des limites de cette ville ou de ce village ne peut être moindre que la moitié de celle imposée sur ceux des dits ville ou village. L, I. P., art. 240.
138. Les commissaires ou les syndics d'écoles doivent évaluer et cotiser toute partie d'un terrain séparé d’une propriété déjà évaluée et cotisée sur laquelle une ou plusieurs maisons ou bâtisses ont été construites depuis la publication du rôle d'évaluation en vigueur, et faire à ce rôle d'évaluation et au rôle de perception les changements qui ont été rendus nécessaires par la séparation de cette partie de terrain ou la construction de ces maisons ou bâtisses. Cependant, les commissaires ou syndics ne sont pas obligés de faire une nouvelle évaluation, lorsque les
changements qui doivent en résulter sont de peu d'importance, E. IP: art. 242.
139. Tous les changements aux rôles d'évaluation ei de perception doivent être faits et publiés de la manière prescrite pour la préparation et la publication des rôles d'évaluation et de perception des municipalités scolaires. L,. I. P., art, 243.
140. Les commissaires ou les syndics d'écoles, selon le cas, peuvent aussi, chaque année, avec l'autorisation ou sur l’ordre du surintendant de l’Instruction publique, exempter des contributions scolaires tout contribuable demeurant à plus de cinq milles de l’école de sa croyance religieuse la plus rapprochée, pourvu qu'il n’y envoie pas ses enfants. Mais cette disposition ne s'applique pas aux propriétaires de lots non OCCUPÉS. EL. I. Fit
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141. Tout propriétaire contribuable ne résidant pas dans uve municipalité où est établie une corporation de syndics, peu. déclarer, par écrit, aux commissaires et aux syndics, son intention de diviser ses cotisations entre les écoles sous leur contrôle respectif.
Dans ce cas, les commissaires d'écoles perçoivent les cotisations et paient aux syndics des écoles dissidentes la part proportionnelle qui leur a été indiquée par ce propriétaire. L. I. P., art. 407.
142. Les commissaires ont seuls, dans une municipalité scolaire, le droit d'imposer et de percevoir des cotisations sur les biens immeubles des corporations et des compagnies légalement constituées ; mais ils doivent remettre annuellement aux syndics, q'.»nd il y a lieu, une part des produits des cotisations ainsi imposées et perçues sur ces corporations et compagnies, dans la même proportion que l'allocation du gouvernement a été divisée entre eux et les syndics, pour la même année, sui-
vant les dispositions de l’article 14 de ce manuel. L.. I. F6
143. La part des cotisations perçues des corporations ou compagnies légalement constituées pour la coustruction de maisons d'école, revenant aux syndics, doit être réservée par ceux-ci pour la construction ou la réparation de leurs maisons d'écoles. Je P.,aft. 208
144. Quand les biens immeubles des corporations ou des compagnies légalement constituées sont situés sur un territoire placé sous l'administration de deux corporations de comimnissaires d'écoles de croyances religieuses différentes, établies en vertu des dispositions de l’article 97 de la loi de l’Instruction publique, celle de ces deux corporations à laquelle appartient le plus grand nombre de contribuables inscrits au rôle d'évaluation doit prélever les cotisations et en faire la division au pro-
rata du nombre d'enfants âgés de cinq à seize ans résidant dans chacune d'elles. L, I. P., art. 399.
145. Les commissaires peuvent, D par le lieutenant-gouverneur en ç du surintendant de l'Instruc
ar une résolution approuvée onscil, sur la recommandation tion publique, commuer, Moyennant le paiement annuel d'une certaine somme déterminée et pour un laps de temps n'excédant pas dix ans, les ç
otisations scolaires imposables sur les
propriétés immobilières appartenant à toute personne, société où compagnie légalement constituée pour des fins d'entreprises manufacturières on industrielles, dans les limites de leur municipalité. EL, I. P., art. 400,
146. Les syndics peuvent, comme leur part de cotisations scolaires.
missaires d'écoles perçoivent
les commissaires, commuer Mais, dans ce cas, les comdes personnes, sociétés ou com pagnies mentionnées dans l'article précédent, sations commuées par les syvndics et en rende LEP, -aft. 40€
le montant des cotint compte à ceux-ci.
147. Siles syndics ne jugent pas à propos de comimuer leur part
de cotisations, les commissaires d'écoles doivent la percevoir des personnes, sociétés ou Compagnies ci-dessus mentionnées, et payer annuellement aux dits syndics le montant que ceux-ci auraient eu droit de recevoir, en vertu de l'article 142 de ce manuel, si les commissaires n'avaient pas comimué leur part de cotisations scolaires. L, I. P., art. 402.
148. À moins d'une convention À cet effet, la de cotisation ne s'applique pas aux cotis peuvent être imposées en ve
ommutation ations spéciales qui ttu de quelqu'une des dispositi. ns de la loi de l'Instruction publique. L. I. P., art. 4 »3.
149. Dans toute municipalité scolaire, les commissaires ou les syndics d’écoles peuvent imposer, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en cunseil donnée sur la recomm
andation
du surintendant de l'Instruction publique, une cotisation spéciale pour le paiement des dettes contractées de bonne foi pour la construction de maisons d'école modèle où élémentaire, pour un montant plus élevé que celui autorisé par l’article 109 de ce manuel, et l'on ne pourra opposer au prélèvement de cette cotisation spéciale aucun jugement annulant une cotisation antérieure, soit parce qu’elle excédait le montant accordé par la loi, soit par manque de certaines formalités.
Cette cotisation spéciale pourra aussi comprendre les frais encourus par les corporations scolaires pour poursuites au sujet de cotisations antérieures. L. I. P., art. 410.
150. Si la cotisation générale ou spéciale imposée par les commissaires ou les syndics, dans une municipalité scolaire, est annulée, ces commissaires ou syndics font procéder immédiatement et sommairement à une nouvelle répartition, laquelle a le même effet pour tout le temps, passé ou à venir, pour lequel la cotisation annulée aurait été en vigueur si elle avait été valide. L. I. P., art. 408.
Toute cotisation annulée ne doit être déclarée invalide
que pour l'avenir, et n'affecte pas les jugements déjà rendus pour effectuer ces paiements. L. I. P., art. 400.
152. Dans le cas où une cotisation spéciale est annulée, tel que mentionné dans les articles qui précèdent, les contribuables qui ont payé leur quote-part de cette cotisation n'auront pas le droit de se la faire rembourser ; maïs, dans toute cotisation subséquente imposée pour le même objet, il leur sera donné crédit des montants payés sur la cotisation ainsi annulée. L. I. P.,
art. 411.
SECTION III De la rétribution mensuelle
DE LA RÉTRIBUTION MENSUELLE SI
en même temps que le taux de la cotisation scolaire, celui de la rétribution mensuelle,
Cette rétribution doit êt.: uniforme pour toutes les écoles élémentaires d'une même municipalité,
Elle est payable au secrétaire-trésorier par les père où mère de famille, tuteur, curateur ou gardien, pour tous les enfants âgés de sept à quatorze ans en état de fréquenter l'école pour les mois scolaires pendant lesquels l'école de leur arrondissement est en activité.
Dans aucun cas, cette rétribution ne peut ètre perçue par l'instituteur, sous peine de nullité de paiement. I]
a RP; art.
154. Pour les écoles élémentaires, la rétribution ne doit, en aucun cas, excéder cinquante centins par mois, mais elle ne doit pas être moindre que cinq centins par mois.
“lle peut être plus élevée pour les élèves qui suivent les cours modèles ou académiques. L. I. P., art. 246.
155. La rétribution mensuelle est exigible pour tout enfant de sept à quatorze ans qui assiste où non à l'école, à moins qu'il n'en soit exempt en vertu de l’article 157 de ce manuel, ainsi que pour tout enfant de cinq à sept ans et de quatorze à seize ans qui fréquente l'école, et pour celui de seize à dix-huit ans qui suit les cours modèles ou académiques d'une école de sa municipalité.
Mais tout enfant de sept à quatorze ans ne peut être renvoyé
de l'école pour défaut de paiement de cette contribution. LE, I. Pi, att 347.
156. La rétribution mensuelle comporte les mêmes privilèges et hypothèques que la cotisation scolaire ; elle peut être perçue de la même manière et en même temps que celle-ci, ou être exigée mensuellement, excepté dans les municipalités où le mode de perception de tte rétribution est réglé par une loi
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spéciale ou un règlement de la corporation srolaire, LE. I. P.,
art. 248.
157. La rétribution mensuelle ne peut être exigée : 1° Des indigents ; 2° Pour les enfants aliénés, sourds, muets ou aveugles ;
3° Pour les enfants incapables de fréquenter l'école à cause de maladie grave et prolongée ; F 4° Pour les enfants absents de la municipalité scolaire pout faire leur éducation, où pour ceux qui suivent les cours, comme pensionnaires, demi-pensionnaires où externes, d'un collège ou d’une autre institution d'éducation constituée en corporation ou recevant une allocation spéciale de deniers publics et indépendante des commissaires où des syndics d'écoles, L. I. P., art, 24y.
1%%. Dans le rapport qu'ils sont tenus 4e transmettre au surintendant de l'Instruction publique, les commissaires ou les syndics d'écoles doivent indiquer le taux de la rétribution mensuelle fixé pour la municipalité et le montant qui en a été perçu. L. I. P., art. 250.
159. Le surintendant de l'Instruction publique peut refuser la subvention scolaire à toute municipalité dont les comimissaires ou les syndics n'ont pas fixé la rétribution mensuelle ou ne l'ont pas perçue. I. I. P., art. 251.
SECTION IV De la perception des taxes scolaires
160. Le conseil local d'une municipalité de cité, de ville, de village ou de caripagne, quand il en est requis par les commissaires ou les syndics d'écoles d’une municipalité scolaire sitnée en tout ou en partie sur son territoire, doit faire percevoir les taxes de cette municipalité scolair en même temps que
DE LA PERCEPTION DES TANES SCOLAIRES
les siennes, Ces taxes portent intérêt à daier du trentième jour
qui suit celui où elles sont exigibles. Elles sont prescriptibles
par trois ans.
Le secrétaire-trésorier du conseil municipal, ainsi chargé de percevoir ces taxes scolaires, doit, dès qu'il les à perçues, en remettre le montant au secrétaire-trésorier de la commission scolaire à laquelle elles appartiennent. LL. L P. art. 372, 373 et 374:
161. Si les commissaires ou les syndics d'écoles, selon le cas, ne se sont pas prévalus des dispositions de l'article qui précède, la perception se fait en suivant la procédure prescrite par les articles de 3735 à 406 de la loi de l'Instruction publique. (L'oir formules Nos 16, 17 et 18, et appendice, ch. IX, section 2). L. EL P., art. 375 à 406.
MANU&L DES COMMISSAIRES ET S\ NDiCs D'ÉCOLES
ALLOCATIONS DU GOUVERNEMENT POUR Î FINS SCOLAIRES
-IUocation sur le fonds de l'éducat
sur
162. L'allocation accordée pour l'éducat on su crie re doit être répartie chaque année, d'après la recomraandaiion des comités catholique ou protestant, selon le cas, entre les institutions catholiques et protestantes d'éducation supérieure, proportionnellement au chiffre des populations catholique romaine et protestante de la province, lors du dernier recensement.
Les subventions accordées sur cette allocation le sont pour une année seulement.
DUR a Hi
Le lieutenant-gouverneur en conseil peut attacher à ces sub- EE ventions les conditions qu'il juge avantageuses pour l'avancement de l'éducation supérieure. L, I. P., art. 444 et 445.
163. L'allocation doit être refusée à toute école ou institution E qui n’a pas produit, À l'appui de sa demande, dans le cours du mois de juillet, un rapport indiquant : (!) 1° La composition du corps qui l'administre :
2° Le nombre et les noms de ses directeurs, principaux, professeurs, instituteurs ou conférenciers ;
{4} La ention est irrévocabiement retranchée à toute institution qui n'a pas produit son rapport avant la fin du mois d'août.
ALLOCATION SUR LE FONDS DES ÉCOLES mt BLIQUES 45
3° Le nombre, les noms, la nationalité et la croyance religieuse de ses élèves, indiquant ceux âgés de moins de seize ans et ceux qui ont plus que cet Âge :
4” Le cours d'études suivi, et les livres en usage ;
5 Qu'elle a été en activité pendant un an et qu'elle à rempli toutes les conditions exigées par la loi ;
6° Le coût annuel de son entretien et la source de ses revenus ;
7° La valeur de ses propriétés immobilières :
S° Un état de ses dettes :
9° Qu'il y a au moins six élèves dans le cours supérieur, LE, L. P., art. 446 et 448,et R. €, Cu art. S
it mms = ä SECTION II j= e -Hocation sur le fonds des écoles Publiques F 164. Le montant affecté aux écoles publiques est distribué
par le surintendant de l’Instruction publique, entre les munici- J palités scolaires, proportionnellement au chiffre de leur populat tion, d’après le recensement précédent. EL. [. P. art 436.
1655. Le surintendant de l'Instruction publique doit payer
, semi-annuellement aux commissaires et aux syndies d'écoles les x parts afférentes aux corporations scolaires qu'ils représentent,
par des chèques à l’ordre de leurs secrétaires-trésorivrs respectifs. Dans cette répartition, la part des syndics d'écoles est dans les proportions prescrites par l’article 14 de ce manuel. LH. I. F:,
166. Pour avoir droit à une part de l'allocation sur le fonds
A des écoles publiques, il faut qu'une municipalité ait fourni la preuve :
vtr à
MANUEL DES COMMISSAIRES ET SYXDICS D'ÉCOLES 1 Qu'elle à été sous la régie de commissaires ou de syndics d'écoles conformément aux dispositions de la loi :
2° Que ses écoles ont été en activité pendant l'année scoiaire ;
3 Que chacune de ses écoles a été fréquentée par au moins quinze enfants, sauf le cas prévu par l’article 430 de la loi l'Instruction publique ou si des épidémies tagieuses ont sévi dans la municipalité ;
4 Qu'un examen publie a eu lieu dans chacune à la fin de l'année scolaire :
de ou des maladies con-
de ses écoles,
5 Qu'un rapport,
signé par la majorité des commissaires ou des syndics,
selon le cas, et par le secrétaire-trésorier, a été transinis au surintendant de l'Instruction quinzième jour de juillet de chaque année :
6° Que la rétribution mensuelle a été perçue ;
publique. avant le
7 Que les instituteurs qui y enseignent sont diplômés, sauf le cas prévu à l'article 193 de ce manuel :
8° Que les instituteurs y ont été payés régulièrement :
9° Qu'on n'y emploie que des livres autorisés :
10° Que les règlements du conseil de l'Instruction publique, ou de l’un ou l'autre de ses comités, selon le cas, et le tions du surintendant de l'Instruction publique ont € EAP, a 428
s instruc-
té observés.
167. Le surintendant de l'Instruction publique peut refuser l'allocation à toute municipalité dont le les svndics
S Connnissaires ou ont pas rendu des comptes suffisamment appuyés par des pièces justificatives, où ont refusé ou néglisé quelqu'une des dispositions de la L, £ P.,art 440.
d'observer loi de l'Instruction publique.
ALLOCATION SUR LE FONDS DES MUNICIPALITÉS PAUVRES
SECTION HI <Iocation sur le fonds des municipalités pauvres
168. L'allocation annuellement votée par la législature pour venir en aide aux municipalités pauvres est distribuée par le surintendant de 1 Instruction publique, proportionnellement au chiffre de la population catholique romaine ct protestante de la Province, et suivant la répartition qui en a ét faite sur la recommandation du comité du conseil de l'Instruction publique de la croyance religieuse à laquelle appartiennent ces muni icipalités et qui a été approuvée par le lieuten: ut-wouverneur en conseil. L. IL P., art. 440.
16%. Les municipalités qui désirent obtenir un octroi du fonds des municipalités pauvres doivent en faire la demande au surintendant avant le premier septembre de ch: aque année. R.
CHEVAL AIO
170. Cette demande sera accompagnée d'un certificat de l'inspecteur d'écoles établissant :
1° Que les commissaires ou syndics ont fidèlement re mpli les pere de la loi et des règlements scolaires :
? Que les instituteurs ou institutrices de la municipalité sont BP
3° Qu'il n’est pas dû d'arrérages par des personnes solvables ;
4° Que la municipalité est pauvre et ne peut raisonnabtement faire plus qu'elle ne fait pour le soutien de ses écoles. R. €. Es; art. 10.
171. Les municipalités scolaires qui reçoivent annuellement plus de deux cents piastres du fonds des écoles publiques ne pourront recevoir aucune subvention spéciale du fonds des municipalités pauvres. R. C. C., art. 9.
172. Les municipalités scolaires qui ne se seront pas conformées aux instructions du surintendant ne pourront rien recevoir du fonds des municipalités pauvres. R. C. C. art. 11.
DES SECRÉTAIRES-TRÉSORIERS DES COMMISSAIRES ET DES SYNDICS D'ÉCOLES
173. Toute commission scolaire doit avoir un officier désigné sous le nom de secrétaire-trésorier, qu’elle nomme et peut révo-
quer à volonté, et dont elle fixe le traitement par résolution. L. I. P., art. 301.
174. Le secrétaire-trésorier, moyennant la rémunération qu’il reçoit, doit remplir tous les devoirs que lui imposent les disposi-
tions de la loi et des règlements scolaires (!). I, I. P., art. 319.
175. Dans toute municipalité nouvelle, le secrétaire-trésorier doit être nommé dans les trente jours qui suivent l'élection ou la nomination des membres de la commission scolaire. L, I. P:,
176. Le secrétaire-trésorier ne peut entrer en fonction qu'après avoir prêté serment de remplir fidèlement les devoirs de sa charge et avoir fourni le cautionnement exigé par l'article 181 de ce manuel. (loir formules Nos r et SP PE LR 2
DES SECRÉTAIRES-TRÉSORIERS
palité, mais il doit y tenir son bureau à l'endroit où ont lieu les sessions de la commission scolaire, ou à tout autre endroit fixé par résolution de la commission scolaire, pourvu que ce ne soit pas dans un hôtel, dans une auberge ou dans tout autre lieu où l’on vend des boissons enivrantes. L. I. P., art. 304.
178. La commission scolaire doit fixer, par résolution, les jours et heures auxquels le bureau du secrétaire-trésorier est ouvert au public. L. I. P., art. 305.
179. Le secrétaire-trésorier peut nommer un assistant-secré- Îl taire-trésorier, qui a les mêmes droits, pouvoirs et obligations que lui-même.
Cet assistant entre en fonction dès qu'il reçoit avis, par écrit, de sa nomination ; il peut être destitué à volonté par le secrétairetrésorier. Il n’est pas tenu de donner un cautionnement et, dans l’exercice de ses fonctions, il agit sous la responsabilité du secrétaire-trésorier qui l’a nommé et sous celle des cautions de 4 celui-ci. L. I. P., art. 306. ,
180. Le secrétaire-trésorier et l’assistant-secrétaire-trésorier ne peuvent être ni un des membres de la corporation scolaire, ni un des instituteurs qu’elle emploie. L. I. P., art. 307.
IS. Avant d'entrer en fonction, tout secrétaire-trésorier est tenu de donner aux commissaires où aux syndics d'écoles un cautionnement, soit par acte notarié portant minute, ou par acte sous seing privé signé et reconnu par un juge de paix, soit par une police d’une compagnie d'assurance en garantie, conformément aux dispositions des articles 308, 309, 310 et 311 de la loi de l’Instruction publique, relatives à la manière dont peut être donné le cautionnement des secrétaires-trésoriers des commissaires et des syndics d'écoles. (Loir formule N° } LEE: art. 308 à 311.
Le cautionnement reste en vigueur en cas de continua
tion de l'engagement du secrétaire-trésorier, mais il doit être renouvelé chaque fois que les commissaires ou les syndics l'exigent. L. I. P., art. 312.
ISS. Les commissaires et les syndics d'écoles doivent voir à ce que toutes les dispositions concernant les caution: de leur
secrCtaire-trésorier, contenues dans les articles 313% 314, 315,
316, 317 et 318 de ja loi de l'Instruction publique soient bien
observées. L. I. P., art. 313 à 318.
1S4. Les commissaires ct syndics d'écoles doivent s'assurer si leur secrétaire-trésorier observe les dispositions de la loi qui s'appliquent particulièrement :
1° Aux avis qu'ils doivent donner en vertu des articles 151 Loir formule N 2}, 194, 198, 206, (I ir formule N° 9), 208, 53 254, 290, 293 (1), (L'or formule N° 37) 337; 352 Et suivants, 306 (loir formule N° FShetr7c Aux devoirs que leur imposent les articles 8: 213 (°),.: 319 À 331,358, 350 391 et suivants :
3° À la production et à la vérification de leurs comptes suivant les articles 332 à 341 ; 4° Aux rapports qu'ils doivent adresser au surintendant en vertu des articles 173, 241, 250, 438 S 5, et 531; 5° Au recensement des enfants conformément aux articles
(1) Jugé : Que le défaut de lecture d’un règlement n’annule pas le règlement, mais rend l'officier chargé de faire cette lecture passible Ce la pénalité imposée par la loi. Zurent s la corporation de la Paroisse de St-Santeur. €. C., Québec, 1873, Juge Meredith.—Q. Z. A., vol, 2, p. 258.
(2) Jugement sur l'interprétation de l'article 157 du Code municipal.
Jugé : Que le secrétaire n'est pas tenu d'entrer tout de suite dans le registre des délibérations les résolutions et règlements du conseil, mais qu'il peut les inscrire sur des feuilles volantes pour les entrer ensuite au net dans le registre après l'assemblée, Martin vs. /a corporation du comté d'Argenteuil. €. €, Ste-Scholastique, 1881, Juge Bélanger.—Z. A7, vol, 7, P. 139.
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na 185. Le secrétaire-trésorier de la commission scolaire doit tenir, suivant les formalités prescrites, des livres de comptes dans lesquels il inscrit, par ordre de date, chaque article de recette et de dépense, en v mentionnant le nom de toute per-
sonne qui a versé des deniers entre ses mains ou qui en à reçu + 1 RON OS DE OS: ET ÇA
1S6. Les livres de comptes du secrétaire trésorier, les pièces justificatives de ses dépenses et tous les registres où décuments
dont il a la garde, peuvent être consultés et examinés par toutes personnes intéressées ou leurs procureurs, les jours de bureau. Ces personnes ou leurs procureurs peuvent prendre les notes
ou copies qui leur sont nécessaires. L. I. P., art. 330.
Fr pete gris
187. Dans les cités, les villes et les municipalités dont la population était de plus de trois mille âmes lors du dernier recensement, ou dont l'étendue est de plus de neuf miiles en longueur, sur une demande particulière de la part des commis. saires ou des syndics, le surintendant pourra les autoriser à
hEste
accorder une certaine somime au secrétaire-trésorier pour faire
le recensement des enfants prescrit par la loi. ‘l'oute demande
* à cet effet devra être approuvée par l'inspecteur d'écoles et la
somme que l'on désire ainsi accorder devra être spécifiée. R. €. Cat asx
ASS. Toute somme qui sera accordée aux secrétaires résoriers, pour frais de voyage où pour avoir fait le recensement, sera prise sur le fonds de la municipalité scolaire, et il en sera rl rendu compte en la manière ordinaire. R. C. C., art. 254. PE.
189. Les commissaires et les syndics doivent fournir à leur secrétaire-trésorier un bon registre des délibérations, ainsi que les autres livres de comptes nécessaires et la papeterie dont il a besoin pour remplir ses fonctions de secrétaire-trésorier. R. C. C., art. 240.
KE
AM, HAT
190. Lorsque le secrétaire-trésorier voyagera pour les affaires de la corporation scolaire, il aura droit d'être remboursé de ses justes frais de voyage, déduction faite de toute indemnité qui pourra lui être accordée par une cour de justice, ou par tout corps législatif ou municipal pour le même voyage. R.C.€. art. 251.
191. Le secrétaire-trésorier ne sera censé voyager pour les affaires de la corporation scolaire que lorsqu'il y aura été spécialement autorisé par une résolution adoptée à une assemblée régulière des commissaires ou des syudics, mentionnant l'objet du voyage, ou, lorsqu'on n'aura pas eu le temps de convoquer d’assemblée, sur un ordre signé par le président ou, en son absence, par deux commissaires ou syndics d'écoles. R. C. C. art. 252.
192. Toute action ou réclamation contre le secrétairetrésorier, résultant de sa gestion, se prescrit par cinq ans à compter du jour où telle action ou réclamation à pris naissance.
CHAPITRE XI DES INSTITUTEURS ET DES INSTITUTRICES
193. Toute personne, pour enseigner dans une école sous le contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles, doit être pourvue d’un brevet de capacité conféré par une école normale ou par un bureau d'examinateurs, à moins d'avoir obtenu une autorisation en vertu de l’article qui suit. Cependant, les ministres du culte et les membres d’une corporation religieuse, de l’un ou de l’autre sexe, instituée pour les fins de l’enseignement, en sont exemptés. L,. I. P., art. 93 et R. C. C., art. 24.
194. Dans le cas où les commissaires ou syndics sont dans l'impossibilité de tronver des instituteurs ou des institutrices ayant les qualités requises par la loi, la permission d'en engager d’autres peut leur être accordée par le surintendant, sur production d’un certificat donné aux aspirants par le curé de leur paroisse et sur la recommandation de l'inspecteur d'écoles et du curé de la localité où ils seront engagés.
De plus, il faudra que les personnes pour lesquelles on demande l’autorisation d'enseigner sans diplôme s'engagent, par écrit, à subir l'examen à la prochaine session du bureau d’examinateurs. R.C.C., art 25 et 26.
195. Les commissaires et les syndics ne pourront engager leurs instituteurs ou leurs institutrices pour moins d'une année scolaire, excepté pour terminer une année déjà commencée; ni pour plus d’une année scolaire, sauf dans les cas spéciaux laissés à la discrétion du surintendant, Les instituteurs devront avoir
RER
dix-huit ans et les institutrices dix-sept ans accomplis (!). L,. I. P., art. 216et R. C. C., art. 24,
196. En engageant leurs instituteurs ou leurs institutrices, les commissaires et les syndics devront prendre en considération les besoins spéciaux et les circonstances de chacune des écoles sous leur contrôle, et ils placeront dans chaque arrondissement les maîtres les plus capables de donner satisfaction aux contribuables de la municipalité en général. R. C. C., art. 27.
197. Les commissaires et les syndics doivent engager un Sous-aitre où une sous-maitresse pour chacune de leurs écoles
élémentaires, lorsque la présence movenne excède cinquante
élèves. Ils doivent aussi engager deux maîtres où maîtresses pour toute école modèle, servant en même temps d'école élémentaire, quand le nombre des élèves inscrits est de quarante ou plus. R.C. C., art. 30.
198$. Lorsque les commissaires engagent deux ou plus de deux instituteurs pour la même école, ils doivent en désigner un qui sera le principal ou directeur. R. C. LOPNE E + à
199. Les commissaires et les syndics d'écoles devront prendre des arrangements pour faire balayer les classes tous les jours, faire laver les planchers de l'école au mois une fois tous les mois et, pendant la saison froide, faire allumer le feu au moins urx heure avant le temps fixé pour l'ouverture de l'école; mais
(1) /ugé : Que l'instituteur a un droit de correction mouérée et en proportion de l'offense commise, sur l'élève désobéissant et indiscipliné, mais qu’il ne peut exercer ce droit que dans le cas où cette correction est devenue nécessaire pour maintenir la discipline dans son école,
Toute correction dépassant ces bornes et Provenant du caprice, de la colère ou du mauvais caractère de l'instituteur, constitue une offense punissable comme un délit de cette nature. Brisson 25. Lafontaine, €.S., Montréal, 1864,
Juge Loranger---Z. C. /., vol. S. p-i73et Z. € À., vol. 14, P: 37%
L'engagement e
st fait, par Cent. en vertu d'une résolution adoptée par 1
4 Commission scolaire (1) L. LP. art. 217.
201 L'acte d'engagement pent être rédigé suivant la formule N° LE P., art. 218.
202. À l'acte d'engagement, la Commission scolaire est représentée par son Président ou, en son absence, par le secrétaire, L, I. P., art. 219.
LC. J., vol. 4 D
(ou syndics) d'écoies sont tenus de respecter cesseurs en office, Zes COMHEISSAireS d'écoles de Paslien. «CS Montré il, 1859 Juge Smith, —
Jugé: Qu'une offre d'engagement régulièrement faite
à un instituteur par une corporation scolaire, sans jimit
e de temps pour y répondre est valable tant qu'elle n'a pas été retirée et ce, dans le cas même où l'instituteur aurait déclaré dans l'intervalle, à certains membres de la dite corporation scolaire, qu'il ne l’accepterait pre Devarennes VS Hallé, C. R., Québec, ISO. Z° À, vol, 7 P. 252, et Der 'S US les commissaires d ‘écoles de St- Dominique de Jonquières.
Les commissaires et les svndics d'écoles, après avoir
décidé, par résolution adoptée à une session régulière, de ne pas engager un instituteur pour l'année suivante, doivent, avant le premier mai qui précède l'expiration de l'engagement de cet instituteur, lui signifier, par écrit, leur intention à cet effet (!), (loir formule n° 20), 1, I. P., art. 223.
207. Les instituteurs qui n'ont pas reçu la notification mentionnée dans l'article qui précède se trouvent engagés pour l'année scolaire suivante, pour la même école et aux mêmes conditions, à moins qu'une des causes spécifiées au paragraphe
(1) /ugé: Que les commissaires et les syndics d'écoles doivent notifier, deux mois avant l'expiration de leur engagement, les instituteurs ou les institutrices qu'ils ne veulent pas rengager ;
2° Que la décision qui a été prise à cet effet ne peut être adoptée qu'à une assemblée régulière des dits commissaires ou syndics, et doit être signifiée par écrit aux instituteurs ou institutrices. Gauron vs. les Commissaires d'écoles de St-Louis de Lotbinière, €, €., Québec, 1881, Juge Casault, — ©. Z. À., vol. 7, p. 251.
Jugé: 1? Qu'un avis collectif donné par une seule résolution et simultanément à tous les instituteurs et institutrices d'une municipalité, est nul et n'interrompt pas pour l'année suivante l'engazement de ceux pour qui il est ainsi donné.
2° Que l'avis donné par une commission scolaire à un instituteur qu'elle n'entend pas continuer son engagement n'a pas besoin d'être signifié personnellement. Commissaires d'écoles d'Iberville vs. Duquet. €. BR., Montréal, 1SS1.— /Jécisions de la Cour d'Appel, vol. 1, p. 270.
Jugé : Que, dans un acte d'engagement d’instituteur, une clause stipulant que l'engagement prendrait fin à une époque déterminée n'est pas valable et que l'avis de deux mois est toujours exigible. Walsh vs. les Commissaires d'écoles de Tingwick. €. B. R., Québec, 1887.
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2 de l'article S> de ce manuel ne puisse
eux, E, EE P,, art, 224.
ctre invoquée contre
20%. Dan: lu notification Qu'ils adressent aux instituteurs
pour les informer que leurs services ne seront plus requis pour
l'année suivante, les commissaires et les syudies d'écoles ne
Sont pas tenus de donner les raisons «
jui motivent leur décision L. I. P., art, 225.
l'out avis donné collec
tivement où simultanément aux instituteurs par les commiss:
res où les syndics, et toute convention faite avec eux dans le but dispositions de la loi où des règle
Mais les commissaires ou une même résolution, déclarer que les services de plusieurs de leurs instituteurs ne seront Pas requis pour l'année suivante, LH, I, P. art, 220,
d'éluder quelqu'une des ments scolaires sont nuls, les syndies d'écoles peuvent, par
scolaire
LL. Sauf le cas prévu par l'article 2 7 de ce manuel, les
d'écoles ne sont pas tenus d' les services d'un instituteur qui ne leur ç art. 228.
commissaires on les syvndics accepter onvient pas. LI, I. Fr,
212. Le surintendant de l'Instruction publique retient, semi-
able à chaque municipalité, acquitter la retenue sur le traite-
annuellement, sur la subvention pay les sommes nécessaires pour ment de chaque personne qui doit la payer en vertu de cette loi ; et les autorités scolaires sont autorisées à faire, sur les traitements des fonctionnaires, lors du paiement de leurs traitements, chaque année, et non après, la retenue qui leur a été faite par le surintendant de l’Instruction publique. L. I. P., art. 520.
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CHAPITRE
DES AMENDES APPLICABLES À CERTAINES DES DISPOSITIONS DE LA LOT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE (1)
2838. Quiconque, appelé légalement à remplir une fonction en vertu cette loi, refuse ou néglige de remplir cette fonction où Contrevient À quelqu'une des dispositions de cette loi ou des règlements qui s'y rapportent, est passible, pour chaque contravention par comimission ou par omission, d'une amende de pas moins de cinq piastres ni de plus de dix piastres, L. I. P. art. 475.
244. Tout commissaire ou syndic d'écoles, secrétaire-trésorier où autre personne qui fait un certificat ou un rapport faux, au moyen duquel il obtient ou cherche à obtenir frauduleusement
des deniers affectés à des fins d'éducation par quelqu'une des dispositions de cette loi, doit non seulement rembourser les
deniers qu'il à pu ainsi obtenir, mais il est passible en outre d'une amende de pas moins de dix piastres, ni de plus de quarante piastres,
Si l'amende qui peut être imposée comme susdit n'est pas payée dans les dix jours qui suivent le prononcé du jugement, elle doit être perçue, ainsi que les frais, par la saisie et la vente des biens et effets du défendeur.
À défaut de biens et effets suffisants, le défendeur peut être emprisonné et détenu dans la prison commune pendant un jour pour chaque soixante centins du montant de l'amende et des frais ou de la balance qui peut être due. L, I. P., art, 476.
2 (1) Voir aussi les amendes qui sont imposées en vertu des articles 5-11-30-43- 8 52-62-95-124-129-130.1S3-184 £$ et 2-196 £ 3 de ce manuel. : 95 k Ë à
\MENDis
lu COIISSAITE, ti
SYHGIC 6
WU secrétaire-trésorier, après sa destitution OÙ sa sortie dl
sonne qui détient, garde, prend
O1 refuse de remcttre des deniers, registres, livre <, papier
s ot ob is quelconques, apparte nant à une Cofporätion scolaire, encourt nue amende de pas
Moins de « inq piastres, ni de plus de vint plastres, pour chacune tour qu'if détient, garde ou refuse à tres, livres, papiers ou objets q lconques, à partir du jour qui suit celui où l'avis dont il est fait nn suivant lui a été signifié, Cette Par li corporation scolaire
ie TeéMettre Ce de nicrs, FELTS-
ntion dans le par graphe Potisuite doit être intentée intéressée laquelle, ction, peut demander la remise Papiers où objets que
put li mème
des deniers, registres, Ji res, lconques plus haut nn HtIOHNÉS,
2 Avant d'intenter l'action pour le
amende, un avis doit être donné, par
truction publique, à la I
recouvrement de cetti le surintendant de l'Insee JCTSONHIC qui détient les de ci-dessus mentionnés, Ini Enjoignant de une Époque spécifiée À Ja personne avis doit être signifié,
niers où objets les déposer où livrer à indiquée dans cet avis. Cet Par un huissier de la cour détenteur des dits deniers où objets,
l'huissier qui a instrumenté doit f
supérieure, au 4 son domicile, ce dont aire ensuite rapport,
3 Cette amende est considérée comme une dette personnelle ct la personne à qui elle a été imposée, pour non-parenent, ou si elle refuse ou néglige de remettre, dans le délai indiqué, ces deniers, registres, livres, papiers, ou objets quelconques, ou quelqu'un d'entre eux, peut tre condamnée ment, jusqu'à ce qu'elle se P., art. 477.
à l'emprisonnesoit conformée au jugement. I, IL
216. Toute personne qui, volontairement, trouble, distrait ou interrompt une école où maison d'éducation, où une conduite indécentes, inc faisant du bruit à l'intérieur d'éducation, de manière sible d'une amende n'ex
soit par des paroles onvenantes où blessantes, soit en ot près de telle école ou iaison À troubler la classe ou l'école, est pascédant pas vingt piastres et les frais, ou
de charge, où toute autre per-
Je à mr ntm mien
trente jours de prison, où de l'amende et de la prison à la fois. ke EL Part 478.
moins qu'il ne soit prescrit autrement par quelque
autre disposition de la loi de l'Instruction publique, toute poursuite intentée pour le recouvrement d'une amende doit être portée devant li cour de circuit ou la cour de magistrat de district laquelle peut, après le prononcé du jugement, faire percevoir le montant de l'amende et des frais par un mandat ou ordre, pour la saisie et la vente des meubles et effets du contrevenant. L. I. P., art. 470,
248. Sauf pour le cas spécifié à l’article 215 de ce manuel, toute personne chargée de mettre la présente loi à effet, on habile à voter à l'élection des commissaires où des syndics d'écoles, peut poursuivre en son nom personnel pour le recouvrement des amendes imposées en vertu de quelqu'une des dispositions de cette loi. LI. P., art. 480
219. Le montant de toute amende imposée en vertu des articles précédents doit être versé dans le fonds scolaire de la corporation de commissaires ou de syndics de la municipalité où l'offense a été commise. L. L P., art. 48.
CHAPITRE XIII
Pr en à
DE L'ENSEIGNEMENT DU DESSIN, DE L'HVGIÈNE ET DE L'AGRICULTURE DANS LES ÉCOLES
RS D ee ee 2 Une
De l'enseignement du dessin et de l'hygiène dans les cotes
220. Le dessin doit être enscigné dans toutes les écoles. L, 4 EP. art. 542.
221. L'hygiène doit être enseignée dans toutes les écoles, Mi +. art 21,
De l'enseignement de l'agriculture dans Les tcotes
222. L'agriculture doit être enseignée danstoutes les écoles des municipalités rurales. L. IL. P., art, 544.
Ter enr nager ar pm 2 2
NO I.—SERMENT D'OFFICE
(loir articles 112, 176 et 1S4S 53)
Province de Québec, | Municipalité scolaire de }
Je, A. B., avant été dûment nommé (arbitre, secrétaire-tréso-
ricr ou vérificateur, ete.) de cette municipalité, fais serment que je remplirai fidèlement les devoirs de ma charge et au meilleur de mon Jugement et de ma Capacité. Ainsi,que Dieu me soit en aide.
ESigualure de celui qui préle Scrment)
Assermenté à , CE jour du mcis de (wettre la daté), | par devant moi, le POS) de paix.
{ Sie nature du Juge de paix )
NO 2.— AVIS POUR ÉLECTION DE COMMISSAIRES OÙ DE SYNDICS D'ÉCOLES
(loir articles 24 et 1S7,$ 1)
Province de Québec, | Municipalité scolaire de |
\vis public est par les présentes donné que le lundi, (date) jour de juillet Crllésime), à dix heures du matin, à la porte de l'église de la dite municipalité (ow tndiquer un autre lieu), 11 se tiendra une assemblée des Propriétaires de biens-fonds de cette municipalité, inscrits comme tels au rôle d'évaluation et avant acquitté toutes leurs taxes et autres contributions sco-
laires, pour procéder à l'élection d'un corps de commissaires (0x
de syndics) d'écoles, (ou dur où Plusieurs commissaires on
SyA#1cs d'écoles), Douné à , ce jour de {Signature de la Personne où des Per-
SORRES qui ont donné l'avis)
N. B.—Cét acis doit étre donné Conformément au dispositions des articles 277 ct suivants de la doi de l'Instyuction Publique, scpl jours francs avant le jour fivé Pour l'assemblée.
N° 3 —RAPPORT D'UXE ÉLECTION DE COMMISSAIRES SYNDICS D'ÉCOLES
(loir article :
Province de Québec, | Municipalité scolaire de |
A M le Surintendant de l'Instruction publique.
Monsieur, Le lundi, (yrantiôme du mors) jour de juillet Cwr/ésrme), à une assemblée publique des électeurs de cette municipalité,
dûment convoquée, tenue suivant la loi, à la porte de l'église
de la dite municipalité, (o indiquer l'endroit où cette assemblée a eu lieu) MM. (mettre les noms et prénoms écrits bien distinclement) ont été Élus commissaires (0 syAwres) d'écoles pour cette municipalité,
Donné à , ce jour de
( Sie #aluie du P ésident de / lion
N B. [@ rap JY4 doit étre CHTOYÉ au Surint Her rt darts les Auit
OUrs qui suivent l'élection, sous peins d'une arrende de ci prastres / 7 , / 1 /
N° 4.—RAPPORT QUAND L'ÉLECTION N'A PAS Et LIFE { L'or article s >)
Province de Québec, | Municipalité scolaire de j
À M. le Surintendant de l'Instruction publique.
Monsieur, Le lundi (gaantième du mois) jour de juillet (uré/féséme), à une
assemblée publique des électeurs dûment convoquée à la porte de l'église (oz indiquer où cette assemblée à eu lien) pour l’élec-
tion des commissaires (av syrdics) d'écoles, l'élection n'a pas eu
lieu pour les raisons qui suivent : (donner les raisons). Donné à ce jour de Signature du président de l'élec lion).
N. B.— Ce rapport doit être cu: ové au Surintendant dans les huit Jours qui suivent L'élection. sons peine d'un amende de cing Piastres.
N° S—aAVIS D'ÉLECTION AUX COMMISSAIRES OÙ SYNDICS ÉLUS loir article 52
Province de Québec | Municipalité scolaire de [l
À M. À. B., commissaire (ov syadic) d'écoles. Monsieur, Je vous donne avis qu'à une assemblée publique des électeurs de cette municipalité, tenue le jour de vous avez été Clu commissaire (0 sPndic) d'écoles. Donné à ce jour de Signature du président de l'élection).
N. B.—Cct axis doit être donné dans les huit jours qui suivent l'éleclion, sous peine d'une amende de cinq piastres.
NO, — DÉCLARATION DE DISSIDENCE (loir L. I, P,, art. 123 ct 130)
Province de Québec, Municipalité scolaire de |
A M. le président (ox /e secrétaire) des Commissaires d'écoles de la municipalité de , comté de
Monsieur,
Nous, soussignés, propriétaires, occupants, locataires et con-
FORMULES 75 tribuables de la municipalité de , dans le comté de , professant la religion (dire quelle religion),
avons l'honneur de vous signifier, en vertu de l'article 123 dela loi de l'Instruction publique, notre intention de nous soustraire
à l'administration de la corporation scolaire dont vous êtes le président, à partir du premier juillet prochain.
Donné à , ce jour de
{Signatures des dissidents
N. B.—Cette déclaration doit être faite en triplicata et signipiée au Surintendant et au Président on au secrétaire des commissaires d'écoles, ; dans les délæis Pre SCrTLS par les articles 12304 130 de la loi de l'nstruc- ñ lion publique.
N° 7.— AVIS DES DISSIDENTS POUR SE DÉCLARER LA MAJORITÉ
Do 1 Phrarts Ter).
Province de Québec, | :
Municipalité scolaire de Ù
A M. le président des commissaires d'écoles de la municipalité de , comté de
Monsieur,
Nous, soussignés, propriétaires, locataires, occupants et contribuables de la municipalité de , dans le comté de
, actuellement sous le contrôle des syndics
d'écoles de cette municipalité, avons l'honneur de vous donner avis, en vertu de l’article 127 dela loi de Instruction publique, que nous so: nes devenus la majorité, et que nous avons l'inten-
tion de nous organiser en conséquence et d'élire, au mois de juillet prochain, cinq commissaires pour l'administration de nos écoles.
Donné à , CE jour de
(Signatures des int essés |.
N. B.— C4 avis doit étr QHIfÉ au Président des Commissaires d'écoles et au Surint dant, avant L Premier mai.
N S — DÉCLARATION DE DISSIDENCE POUR SE SOUSTRAIRE AU CONTROLE DE FUTURS COMMISSAIRES
(Poir L. TZ. AS FES EAN
Province de Québec, | Municipalité scolaire de j
A M. le président (or le secrétaire) des syndics d'écoles de la Municipalité de comté de
Monsieur,
Nous, soussignés, Propriétaires, locataires, occupants et contribuables de la Municipalité de , dans le comté de , professant la religion (ir quelle religion), avons l'honneur de vous informer, en vertu de l’article 128 de la loi de l'Instruction publique, que nous n'entendons pas être régis par les comimissaires d'écoles qui seront élus au mois de juillet prochain et que nous avons l'intention d'élire trois syndics pour administrer nos écoles au mois de juillet prochain.
Donné à ,Ct jour de
(Signatures des dissidents ).
N. B.— taxis doit éir Sgnifié au Surintendant et au président ou au Sccrélaire-trésorier des SVndics d'écoles, atant Le qQuince juin.
No 9.— AVIS DE CONVOCATION DES SESSIONS DES COMMISSAIRES
OÙ DES SYNDICS D'ÉCOLES
( loir articles 67 cliS S 1)
Province de Québec, | Municipalité scolaire de )
À Mettre Le nom du COMMESSATC où Syndic d'écoles),
Monsieur,
J'ai reçu instruction de M. le président de la commission 4 scolaire des commissaires (ox des syzdics) de cette municipalité LE dont vous êtes membre (x Par cinq contribuables de cette muni #. cpalité), de vous convoquer À une session qui aura lien à ÿ: Gndiquer le licu) à heures de l (après on orant) midi, le k Cnettre le jour de la semaine et le quantième du mors). 2
Donné à , Ce jour de
(Signature du secrétaire-trésorier).
N. B.--Za convocation doit étr. CçUuE par le commissaire ou k srudi d'écoles au moins deu VJOurS franes avant celui fixé pour la séance.
LA
rs NO 10,—PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DES COMMIS- 14 SAIRES OÙ DES SYNDICS D'ÉCOLES j
re
(loir articles 68, 87 $ 11, et 184$ 2).
Province de Québec, À Municipalité scolaire de |
A une session des commissaires (0 sindies) d'écoles pour la
municipalité de , dans le comté de , tenue à (Ze lieu et le jour de la semaine), le jour du mois de (mettre la date), à heures de l session sont présents :
midi, à laquelle
MM. (donner les noms de Lous les commissaires Ou SYHAICS Présents), tous COMHNISsAITES (04 sVudics) d'écoles.
Le président (ox celui qui a été HOMME président en l'absence du Président ordinair. ) prend le fauteuil.
Le secrétaire-trésorier est aussi présent,
NE. propose que (zuscrire La Proposition), Adopté unanimement (04 sur la division qui suit :) SE vu division, L Président Prend les votes comme suit x
Pour: MM. | Contre: MM.
(Sr Les noms),
(S'ë y à égalité de OP, Le président donne un second 'ole el cnsuile déclare que la Proposition est adopté Où rejelee, suivant le cas.) Quand un amendement est Proposé, il doit l'étre ainsi
M. propose en amendement: (/s07474 l'amendement)
Pour l'amendement : MI.
= x (2ascI ire Les noms).
Contie l'amendement : MM. $
(Sigualure du président).
CSignatire du scerétaire-hrésories k
N. B.—C proès-cerbal doit étr. inscrit dans le registre des délibérations ct signé par Le Président et le secrétaire.
N° 11—CAUTIONNEM ENT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. (Loir article 19»)
Province de Québec, Municipalité scolaire de
Attendu que moi (rom du secrélaire-trésorier), ai été nommé
FORMELES 7
secrétaire-trésorier des cominissaires Cou syrdies) d'écoles pour la municipalité de , dans le comté ?
et attendu que, conformément aux dispositions de la loi, nous (uoms des deux cautions avec leurs qualités et domicile, avons été acceptés par (rom du présidentile président des dits comimissaires (o# syudies) d'écoles comme caution du dit (vom du secrélatre-trésorier), pour le montant total dont le dit (vom da secrétatre trésorier) est et sera responsable, en tout temps, pour toute somme qu'il pourra avoir entre ses mains appartenant aux dits commissaires (ou syadies) d'écoles et pour la due exécution
de ses fonctions comme secrétaire-trés TICT,
Sachez par ces présentes que nous, les dits (voms du secrétaire-trésorier et des deux cautions), nous nous reconnaissons conjointement et solidairement obligés de paver et rembourser aux comimissaires (04 sy#d/es) d'écoles pour li municipalité de
, dans le comté de , toute somine
que le dit (vom du secrétaire-trésorter), par luismème et par
toute personne dont il est responsable, peut, dans l'exercice de sa charge, devenir redevable envers les commissaires (ou symdies) d'écoles de la dite municipalité, ou toute autre personne pour eux, en principal, intérèts, frais, ainmendes où dommages et intérêts, s'il v a lieu.
La condition de ce cautionnement est que si le dit (om du secrétaire-trésorier) remplit bien fidèlement, en tout temps, les fonctions et les devoirs de sa charge de secrétairetrésorier à laquelle 11 a été nommé, et rend compte, pave où remet aux commissaires {24 sy7dies) d'écoles de la dite municipalité, ou à toute personne indiquée par eux, toute somme dont il sera responsable durant l’exercice de sa charge envers les dits comimissaires (o4 syndics) d'écoles de la municipalité susdite, en capital, intérêts, frais, amendes ou dommages et intérêts, alors ce cautionnement sera annulé; autrement il demeure dans toute sa vigueur.
ie ni Je rs
se
so MANUÉL DES COMMISSAIRES ET SYNDICS D'ÉCOLE
Fait et passé en triplicata, à
le
(Signatures du Président des COMMISSAITES où SVHdies d'écoles, du stcrétaire-trésorier et des deu cautions),
CS£gnature du notaire on du | Juge de pair, suivant Le cas). |
N, BU copie de l'acte de cautionn ment doil étre es oyvée au Su rintendant dans les quince jours qui suivent sa Passation,
N [Z=AVIS À UN RÉGISSEUR DE SA NOMINATION {Voir article 100 $ 4).
Province de Québec, Municipalité scolaire de
AM. (nom du régisseur).
Monsieur,
Je vous donne avis qu'à une session des commissaires (o4 syndics) d'écoles de cette municipalité, tenue le du mois de (éndiquer la date), vous avez été nommé (Permancmment, ou dire pour combien de temps) régisseur pour aider les dits comimissaires (24 sydies) À administrer les maisons d'école et leurs dépendances, et à les bâtir, réparer, chauffer, nettoyer, et aussi À tenir en bon ordre les biens meubles appartenant à la corporation scolaire,
(Date).
(Signature du scerétaire-trésori, }:
N° 13— DEMANDE DU ROLE D'ÉVALUATION AU SECRÉTAIRE. TRÉSORIER DU CONSEIL, MUNICIPAL
€ Doir article 127)
Province de Québec, | Municipalité scolaire de J
À M. le secrétaire-trésorier du conseil municipal de la municipalité de , Comté de
Monsieur,
Je vous requiers de me remettre d'aujourd'hui en quinze jours, pour l'usage des commissaires (ou syndic.) de la Municipalité scolaire de (nom de La Municipalité scolaire), située (dire st c'est C4 loué ou en partie) dans les limites de la municipalité de (rom de la muni 'palité rurale), une copie certifiée, suivant la loi, du rôle (04 partie du rôle) d'évaluatio : des propriétés situées dans les limites de votre municipalité.
(Date )
(Signature du s crélaire-trésorier), #
N. B.—Le scrétai) e-trésorier du conseil mun icipal ext tenn de donner
une copie du rôle d'évaluation sou peine d'une amende de viny! piastres
N° 14—aAvIS AUX CONTRIBUABLES POUR EXAMEN DU ROLE D'ÉVALUATION.
(Voir article 130)
Province de Québec, À Municipalité scolaire de J
Avis public est, par le présent, donné à tous les propriétaires de biens-fonds et habitants tenant feu et lieu de cette municipalité
Sen onPON pon 56 on tue mener
Mg 16e mes np |
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que le rôle d'évaluation fait par ordre des commissaires (04 syndics) d'écoles de cette municipalité est déposé dans mon bureau où il peut être examiné par les intéressés, pendant trente jours à compter de cet avis; durant ce temps, tout contribuable intéressé peut porter plainte, par écrit, au sujet de ce rôle qui sera pris en considération et homologué à une session des commissaires (04 syndics) qui aura lieu à une date qui sera fixée par un avis ultérieur.
Donné à , Ce jour de >
(Signature du secrétaire-trésor er).
N° 15—AVIS AUX CONTRIBUABLES POUR EXAMEN DU ROLE DE PERCEPTION
(Voir articles 133, 184$ 1)
Province de Québec, Municipalité scolaire de
Avis public est, par le présent, donné à tous les propriétaires de biens-fonds et habitants tenant feu et lieu de cette municipalité, que le rôle de perception des taxes scolaires fixées par les commissaires (ox syndics) d'écoles de cette municipalité est déposé à mon bureau où il peut être examiné par les intéressés, pendant trente jours, à compter de cet avis; durant ce temps, tout contribuable intéressé peut porter plainte, par écrit, au sujet de ce rôle qui sera: pris en considération et homologué, avec ou sans amendements, à la sesr'on des commissaires (04 syndics), qui aura lieu le jour de (1) :
(1) Cette date doit être fixée dans les dix jours qui suivent les trente jours pendant lesquels le rôle peut être examiné.
au lieu ordinaire des séances, à heures de l'
midi; ce délai étant expiré, il sera en vigueur, et toute personne intéressée, après en avoir pris Connaissance, si elle le désire, est tenue de payer le montant de ses taxes, au soussigné, À son
bureau, dans les vingt jours qui suivront L dit délai de trente jours, et ce, sans avis ultérieur.
Donné à , ce jour de
(Signature du secrétaire-t ésorier).
si Fe TR ue L
pour l’année scolaire
Copie du compte de Cor (zom du contribuable) pour l'année scolaire, ....,
ISATION Sur (wentionner $ cts.
la propriété, telle que mai.
son, terre, etc.) évaluée à $ .....au taux de (wettre le mor.:ant) par piastre.
RÉTRIBUTION MENSUEL LE pour (#diquer les noms des enfants) pendant (érdiquer
le nombre de mois) au taux
de (wettre le montant) par
HO ee:
EC PPT RE RER Avertissement signifié le (date de l'avertissement).
(Date.)
MOxSI"UR.—Vous êtes averti qu'ayant négligé de payer vos taxes ci-haut mentionnées dans le temps prescrit _1r l’avis public que j'ai donné, à cet ..et, vous êtes par le présent requis de me payer
= ait 2
MESA
in HU DRE
cette somme, à mon bureau, avec les sraise
du présent avertissement et de ia signification détaillés plus bas, dans le délai de quinze jours de cette date, à défaut de quoi exécution sera prise contre vos biens et effets, FRAIS. Frais.
Avertissement $,.,.... Avertissement $
Signification $.,.,... Signification &
(Signature du secrélaire-trésorier).
N° 17.—MANDAT pr SAISIE POUR COTISATION
(L'oir article 101)
Province de Québec, | Municipalité scolaire de l
Les commissaires (07 syndics)
d'écoles pour la municipalité de , dans le comté de
À tout huissier de la cour supé
rieure, exerçant dans et pour le district de
Attendu que (xo» et qualités du débiteur) a été requis par le secrétaire-trésorier des Commissaires (04 svndics) d'écoles de la municipalité de , dans le comté de , de Payer entre ses mains, pour les dits commissaires (oz syndics) d'écoles, la somme de , Étant le montant dû par lui aux dits commissaires (o syndics) d'écoles, comme il appert par le rôle de perception de la dite Municipalité pour l’année (il.
lésime), et attendu que le dit {xom du débiteur) a négligé et
das. Hope re
Re un ue oi
refusé de payer au dit secrétaire-trésorier, dans le délai fixé par la loi, la dite somme de (wettre le montant en toutes lettres) avec les frais d'avis et de signification, se montant à (/e "montant en toutes lettres) ; les présentes sont, en conséquence, pour vous ordonner de saisir, sans délai, les biens et effets du dit (70m du débiteur) que vous trouverez daus les limites de la dite municipalité. Si, dans l’espac de huit jours après telle saisie, les sommes susmentionnées, avec les frais raisonnables de la dite saisie, ne sont pas payés, alors vous vendrez, suivant les prescriptions de la loi, les dits biens et effets ainsi par vous détenus, et vous paierez les deniers provenant de la dite vente au secrétaire-trésorier des dits commissaires (04 syndics) d'écoles, afin qu'il rende le surplus, s’il y en a, sur demande, au dit (70m du débiteur) ou autre qu’il concernera, et si telle saisie ne peut avoir lieu faute d’effets saisisables, vous me le certifierez, afin qu’il soit adopté telle procédure que de droit.
Donné sous mon seing et le sceau de la dite corporation des
commissaires (04 syndics) d'écoles, ce jour de (wettre la date), dans le district susdit.
(Signature du président de la commission scolaire).
N. B.--Ce mandat doit être adressé à un huissier. ( Voir article 380 del 1)
N° 18.—AVIS DE LA VENTE DES BIENS SAISIS POUR TAXE SCOLAIRE
(l’oir article 161)
Avis public est par le présent donné que ( Jour de la semaine),le (guantième du mots) jour de (Ze mors) courant (ox prochain), à heure de(/’avantou de l'après-midi), à (désigner le lieu), les
biens et effets de (rom et état de la Personne saisie), maintenant sous saisie, faute de paiement des taxes dues aux dits commissaires (ox syndics) d'écoles seront vendus à l’encan, à (désigner le lieu).
Donné sous mon seing, à (##diguer le lieu), dans le district de € jour de (wettre la date).
(Signature de l'huissier).
N° 19.—ENGAGEMENT D'INSTITUTEUR (loir articles 87 $ 1 et 201)
Province de Québec, Municipalité scolaire de f
L'an (millésime), le (guantième du mois) jour du mois de (éndiquer Le mors), il est convenu et arrêté entre les commissaires (ox syndics) d'écoles pour la municipalité de , dans le comté de , représentés par (om du président on du secrétaire en l'absence du Lrésident), leur président (ox leur secrétaire), en vertu d’une résolution des dits commissaires (ou syndics), adoptée le jour de (2ndiquer la date), et nommé (uom de linstituteur ou de Pinstitutrice) institut résidant à (/eu de résidence de l'instituteur ou de l'institutrice) et pourvu d’un diplôme (donner la classe et le degré dn di- Plôme), comme suit :
L dit institut s'engage aux © ':s commissaires (o# syndics) pour l’année scolaire commençant le premier juillet (27@rquer la date) — à moins de révocation d'u diplôme d dit institut » Où tout autre empêchement légal, pour tenir l’école (2ndiguer la classe et le degré de l'école) dans l’arrondissement N° , Conte “mément à la loi et aux règlements établis
+ Ed, +:
4 ; ar rues asus Dharne à apr:
ou qui seront établis par les autorités compétentes, entre autres d'exercer une surveillance effective sur les élèves qui fréquentent l’école ; ensciyner toutes les matières exigées par le programime d'études, et ne se servir que des livres d'enscignement dûment approuvés; remplir les blancs et formules qui lui seront fournis par le département de l'Instruction publique, les inspecteurs d'écoles ou les commissaires (0 syndics); tenir tout registre d'école prescrit ; garder dans les archives de l'école les cahiers et autres travaux des élèves qu’ aura ordre de conserver ;
veiller à ce que les salles de classe soient tenues en bon ordre
et ne laisser celles-ci servir à d'autre usage sans une permission à cet effet; se conformer aux règlements établis; en un mot, remplir tous les devoirs d'un bon institut ; tenir l’école tous les jours, excepté pendant les vacances, les dimanches, les jours de fêtes et les jours de congé prescrits par la loi et les règle- +4 inents scolaires.
Les commissaires (04 syndics) s'engagent à payer par versements mensuels à (ox de l'instituteur ou de l'institutrice) la Le somine de (écrsre la somme en toutes lettres) pour la dite année scolaire, en argent et non autrement.
A défaut d'autre engagement, le présent acte continuera à valoir entre les parties, jusqu’à révocation légale.
Et les parties ont signé, lecture faite.
Fait en triplicata, à , le jour de (wettre
(Signature du président (ou du secrétaire des cominissaires d'écoles).
(Siguature de l'institutenr ou de l'institutrice).
N. B.—ZL'engagement doit étre fail pour une ann’e scolaire, sauf une autorisation spéciale du surintendant, en vertu de l'article 195 de ce manuel.
11 doit étre fait en triplicata et envoyé au surintendant duns les quinze
jours qui suivent sa passation, suivant l'article 203 de ce manuel.
N° 20 — NOTIFICATION AUX INSTITUTEURS ET AUX INSTITU- TRICEÉS QUAND LEURS SERVICES NE SERONT PLUS REQUIS
NT ts itun D
EE il CSS 6 Gta 7
{ Loir article 206)
Province de Québec | Municipalité scolaire de |
À M,,,,.,., institut ‘de l'arrondissement No
Mr 2
+ à RS EU MAS
J'ai l'honneur de vous informer que, par une résolution adop-
KR tée à leur session du (wettre la date), MM. les sommissrires (ou » HR syndics) d'écoles de cette municipalité ont décidé de ne plus u h requérir vos services pour l’année scolaire prochaine. 4 x
ER rose ein & (Signature du secrétaire-trésorier.) Fr
nan
mme
N. B.-- Cette notification doit être signitiée à l'inslituleur arant le Premier mai.
CHAPITRE
RÈGLEMENTS CONCERNANT LES EMPLACEMENTS ET LES DÉPENDANCES DES MAISONS D'ÉCOLE
8. Le terrain choisi pour la construction des écoles doit être sec, élevé, d’un accès facile et pourvu d’eau de bonne qualité. R. C. C., art. 33.
2. L'emplacement de l'érole doit être isolé autant que possible et situé de manière que les bruits du dehors ne puissent troubler l'ordre et le silence des classes. Les abords ne doivent
offrir aucun danger pour la santé ou la morale des enfants. R. CC, art 31.
8. Ce terrain ne devra dégager aucr-+ mi1sme et il sera aussi éloigné que possible des marais et des cimetières. R. C. C> art. 35.
4. L'emplacement de l'école n'aura pas moins d'un demiarpent en superficie, à moins d’une autorisation spéciale du surintendant ; il devra être plus grand pour les écoles considérables. Il sera nivelé et bien égoutté, planté d'arbres forestiers et entouré d’une bonne clôture. R. C. C., art. 36.
&. Les lieux d’aisances seront complètement séparés pour
APPENDICH g1
chaque sexe et divisés en compartiments pour un seul enfant. Chaque compartiment sera d'environ deux pieds et demi de largeur par trois pieds et demi de profondeur, peinturé ou lavé à la chaux, à l'intérieur comme à l'extérieur. R. C. C., art. 48.
@. Il y aura un siège d'aisances par 15 filles ou 25 garçons et un urinoir pour 15 garçons. Les sièges et les urinoirs devront êt e 'oportionnés à la taille des enfants.
Les urinoirs auront deux pieds ct demi de largeur et trois pieds de profondeur. Les séparations et les revêtements seront, comme dans les lieux d’aisances, en bois peinturé ou lavé à la chaux. La toiture sera établie de manière à mettre les sièges et les urinoirs à l'abri de la pluie et de la neige; elle aura au moins trois pieds de saillie. R. C. C., art. 48, 49 et 50.
7. Des mesures nécessaires seront prises pour que les lieux d’aisances soient toujours propres et pour qu'il ne s'en dégage aucune odeur malsaine ou désagréable; ils devront, en tout temps, être d’un accès facile pour les enfants de l'école. R. C. C., art. 51.
FA te
Reese mens
Dons Le wi#
RE
CHAPITRE 11 RÈGLEMENTS CONCERNANT LES MAISONS D'ÉCOLE
Autant que possible, les maisons d'école seront construites À trente pieds au moins du chemin public. KR. C. C., art. 37.
2. Lorsque dans un arrondissement le nombre des enfants de 7 à 14 ans dépasser: soixante et quinze, l'école comprendra au moins deux classes ; trois classes lorsqu'il dépassera cent vingtcinq, et at moins une classe additionnelle par cinquante enfants en plus. R,C. C. art, 4r.
8. On calculera la grandeur de 'a salle de classe en raison de quinze pieds de superficie par élève ct la hauteur du plancher au plafond devra être de dix pieds au “ioins, afin que chaque enfant ait un minimum de cent cinquante pieds cubes d'air. R. C.C., art. 38.
4. Il devra y avoir, en dehors des classes et pour chaque sexe, un vestiaire ou antichambre chauffé et bien aéré, muni de crochets pour suspendre les vêteutents, et de planches ou de casiers Pour y «déposer les paniers des enfants qui apportent leur dîner à l'école. La porte extérieure ne devra jamais ouvrir directement dans la salle de classe. R. C. C., art. 39 et 40.
5. L'appareil de chauffage sera placé de manière à maintenir dans les salles une température uniforme de 65 degrés Fahrenheït, ce qui sera constaté par un thermomètre placé à un endroit couv” “ble de la classe (1). R. C. C., art. 68.
tm
(1) Le thermomètre devra être placé à l'endroit le plus éloigné de l'appareil de chauffage.
6. Les fenêtres seront placées de chaque côté où à la ganiorx seulement des élèves, mais jamais en face, La surface vitrée des fenêtres sera d'au moins nn sixième de la surface du plancher de la classe, La partie supérieure de cl iqtie châssis sera aussi rapprochée que possible du plafond, et la partie infcrieure à quatre pieds au moins au-dessus du plancher, kR. €. €. 42 et 43.
7: Les fenêtres seront disposées de manière à pouvoir s'ouvrir facilement de bas en haut et de haut en bas. Lorsqu'il y aura des châssis doubles, iis devront êt pourvus, at haut et au bas, de deux vasistas our la ventiletion, kR. C. Ces art, 44.
#. Le logement de l'instituteur sera, au ::.' que possible, isolé des salles de classe. Lorsqu'il y aura impossibilité de le cnstruire ainsi, s'il est au même étage que la salle de classe, ii en sera séparé par un bou mur ou une cloison en colombage, et non par une cloison en bois, dans lequel une communication avec la classe pourra être pr tiquée au moyen de deux portes placées l’une sur l’autre, et qui devront être toujours fermées au temps des classes. KR. C. C., art. 45.
9. Si le logement de l’instituteur est placé à l'étage supérieur ou dans les mansa:des, l'escalier sera entièrement isolé de la classe et un bon plancher ourd se: placé entre la classe et le logement. kR. C. C., art.
10. Les maisor: d'école seront construites et réparées d’après les plans et devis fou "is où approuvés par le surintendant, et ne pourront être ouvertes avant d’avoir été acceptées par l’inspecteur d'écoles qui devra être requis d'en faire l'examen par les commissaires ou les syndics d'écoles, selon le cas, lesquels devront payer les frais de voyage et autres déboursés du dit inspecteur, lequel devra, sans délai, faire rapport de son examen au surintendant. R. C. C., art. 47.
M1. Les commissaires où les syndics veilleront à ce que toutes leurs maisons d'école soient bien entretenues, qu’il ne manque pas de vitres aux fenêtres, que l’école soit pourvue de bon combustible, que les tables et les sièges soient appropriés à la taille des élèves, que les dépendances de l’école soient propres et en bon ordre, que les tableaux noirs soient noircis, de temps à autre, avec la composition spéciale que l’on emploie à cette fin, que les perrons, s’il y en a, soient en bon état ; en un mot, ils devront pourvoir à tout ce qui est nécessaire au bien-être des élèves et aux succès de leurs écoles. S'ils nomment un régisseur, ils verront à ce qu'il remplisse bien tous ses devoirs. R.
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12. Personne ne pourra se servir de la maison, du mobilier, des dépendances ou du terrain de l’école d’un arrondissement, pour des fins étrangères à la tenne de l’école, sans en avoir obtenu l'autorisation expresse des commissaires ou des syndics, selon le cas. Cette autorisation ne pourra être accordée qu’à condition que l’école sera nettoyée convenablement avant l’ouverture de la classe et que les dommages qui pourront être causés seront réparés aux frais de celui ou de ceux qui auront ainsi obtenu l'autorisation de s’en servir. R. C. C., art. 64.
13. Dans aucun cas les maisons d'école ne pourront être habitées par toute personne autre que les instituteurs ou les institutrices, à moins d’une autorisation spéciale du surintendant. K€. Cart 6e
14. Les commissions scolaires doivent fournir le combustible nécessaire pour chauffer les salles de classe et les autres pièces de leurs maisons d'école à l'usage des élèves et des instituteurs ou institutrices. R. C. C., art. 70.
15. Le balayage à sec est interdit dans les écoles. R. C. C. art. 66.
16. Les planchers des salles de classe où d'étude seront lavés une fois par mois. Les murs et les plafonds seront lavés au moins une fois par année, pendant les vacances d'été. Si les murs et les plafonds ont été blanchis ou peints à la détrempe, on peut remplacer le lavage par une désinfection au gaz formaldéhyde, en employant ce désinfectant dans des proportions prescrites par le conseil d'hygiène. R. C. C., art. 67.
13. L'emploi du papier à tapisser est i:.terdit pour toutes les CO RCE RTE
19. Les commissaires et les syndics d'écoles devront prendre des arrangements pour faire balayer les classes tous les jours, faire laver les planchers de l'école au moins une fois tous les mois et, pendant la saison froide, faire allumer le feu au moins une heure avant le temps fixé pour l'ouverture de l’école ; mais les instituteurs ou institutrices ne pourront jamais être obligés de faire ces travaux, à moins d’une entente, à cet jeffet,* avec leur commission scolaire. R. C. C., art. 60.
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RÈGLEMENTS CONCERNANT LE MOBILIER ET LES FOURNITURES SCOLAIRES
1. Toutes les salles de classe seront suffisamment pourvues de pupitres et de sièges à dossiers qui devront être faits d’après
les plans approuvés par le surintendant et acceptés par l’inspecteur d'écoles. R. C. C., art. 52.
2. Quand les tables devront être remplacées, elles le seront par des pupitres d’une ou de deux places qui seront pourvus de tablettes où les élèves pourront déposer leurs livres. R. C. 5 art. 53.
8. Les sièges et les tables seront disposés de telle sorte que les élèves feront face au maître. R. C. CE or
4. La hauteur des sièges et des pupitres sera proportionnée à la taille des élèves. C'est-à-dire que la hauteur du siège devra être telle que les pieds de l'élève assis reposent sur le sol, et la hauteur du bord du pupitre devra être telle qu’elle ne dépasse pas la hauteur des coudes de l'élève assis. R. C. C., art. 55-
&. Les bancs et les pupitres seront fixés solidement sur le plancher et il y aura entre chaque rangée un passage d’au moins dix-huit pouces de largeur. En arrière et de chaque côté de la classe, il y aura un espace d'au moins trois pieds entre le mur et les pupitres, et un espace de trois à cinq pieds entre l’estrade du maître et la première rangée de pupitres. R. C. C., art. 56.
6. La tribune du maître sera placée sur une estrade d’au moins six pouces de hauteur. Cette tribune ou table-bureau fermera à clef. R. C. C., art. 57:
7. Il y aura une armoire bibliothèque, fermant aussi à clef, pour y déposer les livres et les archives de l’école. SE 20 art. 58.
8. Un tableau noir d'au moins trois pieds et demi de hauteur s'étendra sur toute la largeur de la classe, en arrière de la tribune du maître. La partie inférieure de ce tableau ne sera pas à plus de deux pieds et demi au-dessus du plancher ou de l’estrade; s’il est possible, il Y aura un autre tableau noir sur chacun des murs latéraux. Le bas des tableaux sera pourvu d’une tablette pour y recevoir la craie et les brosses. R. C. C., art. 59.
Toute école sera pourvue d’un poêle (à moins que l’on ait
un autre système de chauffage), dtune boîte à bois ou à charbon, d'une pelle et d’un tisonnier. R.C. C., art. 60.
10. Les autres objets qui constituent en outre le mobilier scolaire et qui doivent se trouver dans chaque classe sont :
Un crucifix où au moins une croix et une image encadrée ou une statue de la sainte Vierge,
Une copie des règlements scolaires et du programme d’études adopté,
Uu tableau détaillé de l'emploi du temps,
Un journal d'inscription et d’appel d’après ‘a formule approuvée,
Une pendule,
Une cloche d’appel,
Un timbre ou un signal,
Un thermomètre,
De la craie et des brosses pour le tableau noir,
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Une fontaine à robinets ou un seau couvert et aussi au moins un gobelct, Un balai. R. C. C., art. 61.
De plus, il doit y avoir dans chaque école
Un registre pour les visiteurs,
Une série complète de cartes géographiques et les cartes spéciales de la Puissance du Canada et de la Province de Québec, lesquelles doivent être approuvées,
Un panier à papier,
Un globe terrestre,
Un dictionnaire approuvé et un exemplaire de chacun des livres de classe approuvés, en usage dans la municipalité. KR. C. C., art. 62.
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1. Les écoles seront fermées, chaque année, du premier de Ë, juillet au premier lundi de septembre ; mais les commissaires et #
les syndics d'écoles pourront, avec l'approbation du surinten- L
dant et lorsque les circonstances l'exigeront, ouvrir leurs écoles N: |
ou quelqu'une d’entre elles, pendant une partie de cette époque Î # |
de l’année. R. C. C., art. 15. 11 1!
2. Les écoles devront fonctionner sans interruption, à l'ex. à
ception des jours de congé indiqués ci-après, depuis l'ouverture ‘hi
des classes jusqu'à l’époque des vacances, à moins d'une autori- LE 1:
sation spéciale du surintendant. KR. C. C., art. 16.
3. Les jours de congé pour les écoles catholiques sont les suivants :
1° Les dimanches, les fêtes d'obligation et les samedis :
2° Le jour de la commémoration des morts (2 novembre) ;
3° Du 31 décembre au 6 janvier inclusivement ;
4° Le mercredi des cendres ;
5° Le jeudi saint et le vendredi saint :
6° Et les autres jours de congé qui peuvent être accordés par les personnes qui, en vertu de la première partie de l’article 73 de la loi de l’Instruction publique, sont déclarés être visiteurs pour toutes les écoles de la Province, par le surintendant de l’Instruction publique ou par résolution des cemm res et des syndics d’écoles, avec l'autorisation du surintend. KR. C. C., art. 17 et 18.
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CHAPITRE V LES HEURES DE CLASSE
1. Les classes commenceront à neuf heures du matin pour se terminer à quatre heures du soir ; cependant les commissaires pourront prescrire, par résolution, que la durée des classes soit moins longue. R. C. C., art. 19.
2. Il y aura le matin et le soir, vers le milieu de la classe, une récréation d'au moins dix minutes pendant laquelle les enfants sortiront de l’école. La récréation du milieu du jour sera d’au moins une heure et quart. R. C. C., art. 20 et 21.
8. Les commissaires et les syndics d'écoles devront prendre les mesures nécessaires pour que les élèves soient surveillés pendant les différentes récréations. R. C. C., art. 22.
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CHAPITRE VI
PROCÉDURES RELATIVES AUX APPELS DES DÉCISIONS DES COMMISSIONS SCOLAIRES
TE RC ES on comme os
1. L'appel ou recours peut être pris par tout contribuable de la municipalité scolaire :
(a) Dans les trente jours qui suivent l’avis donné en vertu de l’article 293 de la loi de l'instruction publique dans les cas où tel avis est requis ; L:
(8) Ou, si les commissaires ou les syndics d'écoles refusent ou u: négligent d'exercer quelques-uns des devoirs ou des attributions : | mentionnés aux articles 112, 117, 229, 252, 253, 254 Où 255 de “h loi de l'instruction publique, dans les trente jours qui sui- É : vent l'expiration d’un délai de trente jours, à compter de la 7 mise en demeure donnée par un contribuable aux commis L saires ou aux syndics d'écoles de les exercer, si, dans ce délai, | ñ les commissaires ou les syndics d'écoles n’ont pas fait droit à la demande du contribuable. L. I. P., art. 483.
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2. L'appel ou recours est porté ou exercé au moyen d'un ME simple avis dont signification est faite par un huissier au ë secrétaire-trésorier de la commission scolaire, en cause person- : 4 |! nellement, ou au bureau ou au domicile de celui-ci. L. I. | Pl, art. 484.
8. Un duplicata de cet avis, avec le : >port de la signification qui en a été faite, doit être produit au greffe de la cour dans les cinq joursqui suivent la signification. L. I. P., art. 485.
Dans les dix jours qui suivent la signification, tous les
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documents concernant l'affaire devront être produits au greffe, à dix heures de l'avant-midi, par le secrétaire-trésorier de la commission scolaire, sous une pénalité n'excédant pas vingt
piastres, laquelle peut être imposée par la cour, séance tenante. L. I. P., art. 486.
5. Aussitôt que les dix jours mentionnés dans l’article précédent sont expirés, la cause doit être mise, par le greffer, sur le :ôle pour preuve et audition et peut être entendue le cinquième jour juridique après cette inscription, ou tout autre jour fixé par le juge. Si la cause n'est pas terminée dans le terme, elle peut être continuée au terme suivant, LI. P., art 487.
6. La cause doit être entendue par privilège. LL. P. art. 488.
7. Letribunal peut, par son jugement, confirmer la résolution dont appel est porté ou l'annuler, rectifier toute irrégularité de procédure s’y rattachant, rendre telle décision que les com:nissaires ou syndics d'écoles auraient dû rendre originairement ou leur ordonner d'exercer les attributions qui font l’objet du recours. L,. I. P., art 480.
8. Si le tribunal, par son jugement, condamne la corporation scolaire à faire une chose qui lui a été demandée, cette corporation encourra une pénalité n’excédant pas vingt piastres par jour de retard apporté dans l'exécution de ce qu'elle est tenue defane LE Part 406
9. L’exécution de la décision des commissaires ou des syndics dont il est appelé, est suspendue jusqu'à ce que le jugement sur l'appel soit rendu. L. I. P., art. 491.
10. Les frais de l'appel où du recours sonic à la discrétion de la cour où du juge et doivent être taxés contre l’une ou l’autre des parties. L. I. P., art 492.
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ré. CHAPITRE VII % le DES CONTESTATIONS D'ÉLECTION DES COMMISSAIRES n. sai ET DES SYNDICS D'ÉCOLES ‘4 ar 4!
” 1. La connaissance et la décision d'une contestation d'élec- i tion de commissaires ou de syndics d'écoles sont du ressort de { 8. la cour de circuit du district ou du comté, où de la cour de 2: | magistrats du comté dans lequel est située la municipalité, à ul: O- l'exclusion de tout autre tribunal. L,. L P., art. 179. # ss 2. La contestation est portée devant le tribunal par une | "* requête où sont relatés les faits et les moyens allégués à l'appui La! ct de la contestation. Li Dans cette requête, les intéressés peuvent indiquer les per- LA, sonnes qui ont droit à la charge en question et énonce, les faits k ni propres à établir ce droit. 41 a- Cette requête est présentée au tribunal, séance tenante, ac- 41 ar compagnée des rapports de significations préalables. I, L P., Ét 1e art. 180. + dt $ : 8. Une copie de la requête mentionnée dans l'article qui pré- PE cs cède, avec un avis indiquant le jour où elle doit être présentée L ir au tribunal, est signifiée à chacun des commissaires on des HE syndics dont l'élection est contestée, dans les quinze jours qui an suivent la date de cette élection, sous peine de déchéance. ? le Cette requête ne peut être présentée ni reçue après la clôture 4 } dé du premier terme de la cour qui suit le jour où l'élection con- ; testée a eu livu. ue
Néanmoins, si l'élection a eu lieu dans les trente jours qui
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précèdent ce premier terme, la requête peut être nrésentée le premier jour du terme suivant. L. I. P., art. 181.
4. Les requérants en contestation d'élection doivent donner caution pour les frais, au moins dix jours avant la présentation
de la requête au tribunal ; sinon, cette requête ne peut être reçue. L, I. P., art. 182.
#. Le cautionnement requis en vertu de l’article précédent est fourni au greffier du tribunal. L. I. P., art. 183.
6. Les cautions doivent être propriétaires de biens-fonds d'une valeur d'au moins deux cents piastres, en outre de toutes les charges dont ils peuvent être grevés.
Une seule caution suffit, si elle est propriétaire de biens-fonds pour le montant requis. L, I. P., art. 184.
7: Si, après avoir entendu les parties, le tribunal est d'opinion que les faits et moyens articulés dans la requête sont suffis nts en droit pour faire prononcer la nullité de l'élection, il ordonne la preuve et fixe un jour pour l'audition des parties intéressées, pendant le terme. I. I. P., art. 185.
8. Le tr'bunal procède d’une manière sommaire pour entendre et juser la contestation. L. I. P., art. 186.
9. Lei témoignages peuvent être pris verbalement ou par écrit, en tout ou en partie, selon l'ordre du tribunal. L.]I P., art. 187.
10. Le tribunal peut, par son jugement, confirmer ou annuler l'élection, ou déclarer une autre personne dûment élue. L. I. P., art. 188.
IL. Le tribunal peut condamner l’une ou l’autre des parties aux dépens de la contestation ; et ces dépens sont taxés et recouvrables tant contre les parties en cause que contre leurs cautions. L. I. P., art. 180.
12. Le jugement du tribunal, quant aux dépens, est exécutoire “ontre les cautions, quinze jours après qu'une copie de ce jugement leur a été signifiée. LI. P., art. 190,
18. Le tribunal peut ordonner que son jugement soit signifié, aux frais de la partie condamnée, À toute personne à laquelle ii juge à propos de le communiquer. L,. I. P., art. 191.
14. Si l'instruction de la contestation d'élection n'est pas termine la clôture du terme de la cour auquel la requête a été présentée, le juge siégeant doit la continuer sans interruption hors de terme et durant les vacances, en ajournant du jour au lendemain, jusqu’à ce qu'il ait prononcé un jugement final sur le inérite de cette contestation. IL, I. P., art. 192.
15. Si le tribunal, par son jugement, annule ‘ ‘lection des commissaires ou des syndics ou de quelqu'un d’entre eux, sans désigner les personnes qui doivent occuper ces charges, il dcit,
dans ce jugement, ordonner une nouvelle élection pour remplacer ceux dont l'élection est annuiée, nommer à cette fin une personne pour présider cette élection et fixer le jour et l'heure de l'assemblée à laquelle elle doit avoir lieu.
Ce jour ne doit pas être plus rapproché que quinze jours, ni plus éloigné que vingt jours, de la date du jugement. L. I. P. art 193.
16. L'élection qui a lieu par ordre du tribunal doit être annoncée par un avis public donné par le président des commissaires ou des syndics, on par le secrétaire-trésorier. s’il n'y a pas de président, ou si celui-ci est le commissaire ou le syndie dont l'élection a été annulée.
S’il ne se trouve alors ni président, ni secrétaire-trésorier, cet avis est donné par un juge de paix résidant dans la municipalité, ou, à défaut de juge de paix, par trois les propriétaires de biens-fonds, aussitôt que la copie du jugement leur a été signifiée. I. I. P., art. 194.
DEEE SR Late me mat
17. L'omnission de l'avis prescrit par l'article qui précède empêche la tenue de l'assemblée des électeurs et rend les personnes obligées de le donner passibles d'une amende de pas moins de cinq, ni de plus de vingt piastres. L. I, P., art, 195,
LS. Quand la personne nomimée par le tribun! ne peut présider l'élection, elle est remplacée par le secrétaire-trésorier, et, à défaut de ce dernier, par un contribuable de la municipa:.sé, sachant lire et écrire, choisi par les contribuables présents à l'assemblée,
Cette élection se fait suivant le mode prescrit par les articles 150 et suivants de la loi de l'instruction publique. L. I. P., art. 196.
19. Les commissaires ou les syndics d'écoles élus à l'élection mentionnée à l'article précédent sont revêtus des mêmes droits et sujets aux mêmes obligations et pénalités que ceux nommés aux élections générales, et ne restent en charge que le temps pour lequel étaient nommées les personnes dont l'élection a été annulée. J. I. P., art. 197.
APPENDICKH
PROCÉDURE RELATIVE À L'ÉVALUATION DE LA PROPRIÉTÉ
1. Les personnes autorisées à faire l'évaluation qui doit servir ni de base à la répartition ou cotisation dans la municipalité sco-
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laire ont le droit de se rendre, à toute heure convenable, chez & les propriétaires ou occupants, pour faire l'examen de leurs | propriétés, et peuvent en exiger tous les renseignements qui s.
leur sont utiles. JL. [. P., art. 349.
2. Toute personne qui empêche un évaluateur d'exercer ses ; devoirs où qui refuse de lui donner les renseignements qu'il
demande se rend passible d'une amende de quatre piastres. + L. I. P., art 350. L
8. Dès qu'ils ont terminé le rôle d'évaluation qu'ils ont reçu instruction de fai.e, les évaluateurs, après l'avoir certifé devant un juge de paix, doivent le déposer au bureau du secrétaire-
trésorier de la corporation pour laquelle il a été fait. L. I. P. art. 351.
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#4. Le secrétaire-trésorier € la Corporation scolaire doit, sans fe délai, donner avis, suivant le mode prescrit par l'article 277 de la loi de l'instruction pubiique, que le rôle d'évaluation a été déposé à son bureau, où il restera pendant trente jours pour y 4! être examiné par les intéressés. (Voir formule No PDO FE A Li art. 352.
CR
8. Les commissaires ou les syndics d'écoles doivent, dans les trente jours qui suivent l'avis donné en vertu de Particle précé-
dent, même quand il n’y a pas eu de plaintes, faire l'examen du rôle d'évaluation, corriger les erreurs commises dans la transcription des évaluations ou des noms des personnes cotisées, dans la description des terrains portés au rôle et dans le calcul des cotisations, et retrancher ou inscrire les noms des personnes et les terrains qui sont inscrits ou omis parerreur. L,. I. P., art. 353.
6. Tout contribuable peut demander que le rôle d'évaluation soit amendé en produisant sa demande écrite au bureau du secrétaire-trésorier, le ou avant le jour fixé pour l'examen du rôle par la commission scolaire, ou en faisant verbalement sa plainte devant la commission scolaire, lors de cet examen.
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7. La commission scolaire, avant de procéder à l’examen du rôle d'évaluation prescrit par l’article qui précède, doit faire connaître aux contribuables de ia municipalité, par avis public, le jour et l’heure auxquels se tiendra la session où elle doit commencer cet examen. I. I. P., art. 355.
#. La commission scolaire, lors de l'examen du rôle d'évaluation, doit prendre connaissance des plaintes par écrit produites à son bureau et entendre toute partie intéressée présente, ainsi que les témoins. L. I. P., art. 356.
9. Après l'expiration des trente jours mentionnés à l’article 5 de ce chapitre, les commissaires ou les syndics peuvent amender le rôle d'évaluation, quand ils le jugent à propos, après avoir, par un avis public à cet effet donné huit jours d'avance, indiqué le jour et l'heure auxquels se tiendra la séance pendant laquelle ils feront cet amendement.
Le rôle est homologué de plein droit si les commissaires ou les syndics négligent ou refusent de l’examiner dans les trente jours mentionnés au dit article 5. L. I. P., art. 357.
1O. Tout amendement fait au rôle d'évaluation doit être
inscrit sur le rôle lui-même ou y être annexé sur une feuille de papier paraphée par le secrétaire-trésorier. L.. I. P., art. 368,
11. Une déclaration portant la signature du président et du secrétaire-trésorier, attestant l'exactitude des amendements et en déterminant le nombre, ainsi que la date à laquelle ils ont été faits, doit être inscrite sur le rôle où lui être annexée ; ensuite le rôle est homologué de plein droit, L. I. Fy-art 356:
12. Le rôle d'évaluation doit servir de base au rôle de perception des commissaires ou des syndics d'écoles, et il reste en vigueur jusqu'à ce que l'autorité municipale ou scolaire en ait fait un autre, conformément aux dispositions de la loi. L. I. P., art. 360.
13. Le rôle d'évaluation ne peut être amendé que par l’autorité qui en a ordonné la confection.
Mais la répartition établie sur ce rôle d'évaluation ne peut être amendée que par les commissaires ou les syndics d'écoles, selon le cas. L.I. P., art. 361.
14. Les évaluateurs pour les fins scolaires doivent posséder des biens immeubles dans la municipalité où ils sont appelés à agir, pour une valeur nette de quatre cents piastres, d'après le rôle d'évaluation de la municipalité, et quiconque agit comme tel, sans posséder cette qualité, est passible d'une amende de dix piastres. L. I. P., art. 362.
PROCÉDURE RELATIVE AU ROLE DE PERCEPTION ET À LA PERCEPTION DES TAXES
SECTION I 'ôle de perception
1. Si le rôle de perception est général, il doit mentionner en détail. dans autant de colonnes distinctes, toutes les taxes, ant pour les cotisations que pour la rétribution mensuelle. L. I. P.,
2. Le secrétaire-trésorier, après avoir complété un rôle de perception général ou spécial, doit annoncer, par avis public donné conformément aux articles 277 et suivants de la loi de l'instruction publique, que ce rôle est déposé dans son bureau, où il peut être examiné par les intéressés, pendant les trente jours qui suivront celui où cet avis a été donné ; qu’ensuite il sera homologué à une session de la commission scolaire, dont il indique la date, laquelle doit être dans le délai des dix jours mentionné dans l’article suivant ; et que, dans les vingt jours qui suivront le délai de trente jours plus haut mentionné, tout contribuable devra payer ses trves à son bureau sans autre avertissement (1). (Voër formule N° 15). L.I. P., art 366.
(1) Jugé : Que les corporations sont tenues d'observer strictement les formalités prescrites par la loi, pour pouvoir exiger des contribuahles le payement de leurs cotisations et, surtout, pour être en droit d'émaner une saisie-exécution aux fins de prélever ces cotisations ;
Que les formalités qui consistent dans les avis publics et privés remplacent,
8. Les commissaires ou les syndics, dans les dix jours qui suivent le Gélai de trente jours prudant lesquels le rôle reste dans le bureau du secrétaire-trésorier pour y ètre examiné par les intéressés, doivent, même quand il n'est pas porté de plaintes, l’examiner, l'ainender, corriger les erreurs qui peuvent avoir été coninises dans la transcription des évaluations ou des noms des personnes, dans la description des terrains ou dans le calcul des taxes imposées et l'homologuer. LI, I. P., art. :67.
4. Tout contribuable peut demander que le rôle de perception soit amendé, en produisant une plainte par écrit, le ou avant le jour fixé pour l'homologation du rôle, où verbalement, séance tenante ('). L. I. P., art. 368.
5. Les commissaires ou les syndics doivent prendre connaissance de toutes les plaintes faites par écrit où verbalement, et entendre toutes les parties intéressées présentes. L. I. P., art.
6. Tout amendement fait au rôle de perception doit y être inscrit, ou inséré, sur une feuille annexée à ce rôle, paraphée par le secrétaire-trésorier. IL. I. PE ie
pour les corporations municipales, les procédures judiciaires qu'il est nécessaire d'adopter pour avoir droit de faire saisir les biens d’un débiteur ;
Que sur une poursuite en dommages par un contribuable contre la corporation, pour saisie illégale des ti: as de ce contribuable, c'est à la corporation à prouver que la saisie était légale et autorisée par l'obser. ation de toutes les formalités voulues par la loi, quand même le demandeur aurait allégué dans sa déclaration que la saisie pratiquée contre lui était illégale et malicieuse, saus se plaindre spécialement du défaut des fortralités. Mathews vs. Le maire, des échevins et les citoyens de la cité de Montréal. C.B.R., Montréal, 1870.— R. L., vol. 1, p. 610.
(1) Zagé : Qu'un contribuable qui a à se plaire du montant imposé sur sa propriété pour cotisation scolaire, doit réclamer pendant les trente jours durant lesquels le rôle d'évaluatiou reste entre les mains du secrétaire-trésorier. Les commissaires d'écoles d'Acton vs. la Compagnie du Grand-Tronc. €. C., S.e Hyacinthe, 1854, Juge Sicotte. —/f. C. À., p. 94.
7. Une déclaration indiquant les amendements, signée par le président et le secrétaire-trésorier, doit aussi être inscrite ou annexée au rôle de perception, après quoi ce rôle devient en vigueur et les taxes sont exigibles. L. I. P., art. 371.
8. Les taxes scolaires portent intérêt à dater du trentième jour qui suit celui où elles sont exigibles.
Elles sont prescriptibles par trois ans. L. I. P., art. 372.
Perception des taxes
9%. Si les commissaires ou les syndics d'écoles, selon le cas, ne se sont pas prévalus des dispositions de l'article 160 de ce manuel, le secrétaire-trésorier de la commission scolaire, à l’expiration du délai de vingt jours prescrit par ! . ticle 2 de ce chapitre, dnit faire la emande du paiement de toutes les sommes portées au ré” ac perception, et non encore perçues, aux personnes obugées de les payer, en leur signifiant ou faisant signifer un avis spécial à cet effet, accompagné d’un état détaillé dès sommes qu’elles doivent. (Voir formule ÀA° 16). L. I. P., art. 375.
_10. La signification prescrite par l'article précédent se fait, au contribuable résidant dans la municipalité, en remettant une copie de l’avis à lui-même ou à une personne raisonnable à son domicile ou à sa place d’affaires.
Elle se fait, au contribuable ne résidant pas dans la municipalité, en lui adressant une copie de cet avis, dans une enveloppe scellée et recommandée, à son domicile ou à sa place d’effaires, ou au bureau de poste le plus voisin.
Mais tout contribuable ne résidant pas dans la municipalité ne peut se prévaloir de ce qu’il n’a pas reçu avis, s’il n’a pas un agent reconnu dans la municipalité ou s’il n’a pas laissé son
le adresse, par écrit, au bureau du‘secrétaire-trésorier de la corporation scolaire. L. I. P., art. 376.
ju ; n 41. Les honoraires auxquels le secrétaire-trésorier a droit, # pour l’avis et les frais de signification, sont fixés par une résolu- É* à tion de la commission scolaire. L. I. P., art. 377. js SECTION I De la saisie des biens meubles 12. Quinze jours après la signification de l'avis prescrit par l’article 9 de ce chapitre, le secrétaire-trésorier peut percevoir, avec dépens, les sommes dues par les personnes inscrites au rôle e de perception, au moyen de la saisie et de la vente de tous les 1- biens meubles et effets leur appartenant, qui se trouvent dans la " municipalité. L. I. P., art. 378.
È x 1%. La saisie et la vente qui ont lieu conformément aux dis- Fe 4 positions de l’article qui précède sont faites en vertu d’un man- k dat signé par le président de la commission scolaire for- d É 8 £ mule N° 17). Le. I. P., art. 370.
14. Le mandat émis pour la saisie et la vente est adressé à un huissier, qui doit l'exécuter sous son serment d'office, de la même manière qu’un bref d'exécution de bonis de la cour de circuit.
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Le président de la commission scolaire, en émettant ce man- ; dat, n'encourt personnellement aucune responsabilité ; il agit sous celle de la corporation scolaire pour laquelle la saisie est faite, L. I. P., art. 380.
15. Le jour et le lieu de la vente des meubles et effets saisis doivent être annoncés par l'huissier chargé d’instrumenter, par un avis public donné de la manière ordinaire.
Cet avis doit également mentionner les noms et qualités de la personne dont les biens et effets doivent être vendus. (Lorr formule N° 18). L. I. P., art. 381.
16. Si, lors de la saisie ou de la vente, le débiteur est absent ou s’il n'y a personne pour ouvrir les portes de la maison, les armoires, les coffres et autres endroits ou meubles fermés, ou s’il y a refus de les ouvrir, l’huissier peut, en vertu d’un ordre du président de la commission scolaire ou d’un juge de paix, les faire ouvrir par les moyens ordinaires, en présence de deux témoins, et en employant la force, si c'est nécessaire. L. I. P. art. 382.
Des oppositions à la saisie et à la vente des biens meubles e des oppositions au paiement sur le produit de la vente
17. Le saisi et celui qui a un droit de propriété ou de gage sur les effets saisis peuvent s'opposer à la saisie et à la vence pour chacune des raisons énumérées, le premier dans l’article
645, et le second dans l’article 646 du Code de procédure civile. EE Part 383
18. L'opposition doit être accompagnée d’un affidavit attes. tant que les allégations qu’elle contient sont vraies et qu'elle n'est pas faite dans le but de retarder injustement la vente, mais d'obtenir justice. Elle est signifiée à l'huissier chargé de l’exécution du mandat de saisie, et est rapportée au greffe de la cour de circuit du comté ou du district ou de la cour de magistrat. dans les huit jours qui suivent la signification. L. I. P., art. 384
1%. Sur la signification d’une opposition, l'huissier doit su: pendre ses procédures, et, dans les huit jours qui suivent cette signification, faire rapport de toutes ses procédures relativement au mandat de saisie, au greffe du tribunal mentionné dans l’opposition. L. I. F., art. 385.
20. L'opposition est subséquemment contestée, entendue et jugée selon les règles de procédure qui régissent les oppositions à la saisie et à la vente des biens meubles devant le tribunal où elle est portée. L. I. P., art. 386.
21. Quand l'opposition à la saisie ou à la vente est rejetée le tribunal ordonne à l'huissier chargé de la saisie, ou à tout autre huissier, de procéder avec le bref de saisie, et, sur la remise qui lui est faite du mandat et d’une copie du jugement, cet huissier procède à la vente des biens et effets saisis, après avoir donné l'avis en la manière ordinaire. L. I. P., art. 387.
22. S'il nv a pas d'opposition à la distribution des deniers provenant de la vente des meubles et effets saisis, l'huissier fait rapport du bref et de ses procédures, et paie le produit de la vente, au secrétaire-trésorier, qui l’applique au paiement des taxes scolaires pour lesquelles le mandat de saisie a été émis. I. [. P., art. 388.
23. S'il est fait opposition au paiement du produit de la vente, l'huissier doit remettre les deniers en sa possession, déduction faite des frais de saisie et de vente, au secrétaire-trésorier qui les reçoit en dépôt, et faire rapport de toutes ses procédures relativement à la saisie et à la vente au tribunal mentionné dans l'opposition.
L'opposition est ensuite contestée, entendue et décidée selon les règles de procédure qui régissent les oppositions au paiement devant le tribunal où elle est portée.
Le produit de la vente est distribué par le tribunal et est payé par le secrétaire-trésorier, conformément à l’ordre de ce tribunal. L. I. P.,art. 380.
24. Dans le cas où il reste un surplus, il est remis par le secrétaire-trésorier au contribuable dont les biens et effets ont été vendus. L. I. P., art. 390.
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SECTION V De la vents des immeubles pour les taxes
25. Le secrétaire-trésorier doit préparer, dans le cours du mois de novembre de chaque année :
1° Un état des cotisations scolaires et des rétributions mensuelles restant dues par les contribuables résidant dans la municipalité ou qui en sont absents ;
2° Un état des cotisations scolaires et des rétributions men. suelles dues par les contribuables résidant dans la municipalité ou qui en sont absents et à l'égard desquels il a été fait rapport que les montants des mandats de saisie ou des brefs d'exécution émis contre eux n'ont pas été payés, ainsi que les frais encourus et non payés, en donnant les noins et les qualités de ces contribuables, et la description des terrains sujets au paiement de ces taxes, d’après les rôles d'évaluation et de perception. L,. I. P. art. 391.
26. Ces états doivent être soumis aux commissaires ou aux syndics d'écoles, selon le cas, et approuvés par eux. L. I P.,
27. Le secrétaire-trésorier doit, avant le vingtième jour de décembre, transmettre l'état mentionné À l’article qui précède au secrétaire-trésorier du conseil du comté, lequel doit procéder à la vente et à l’adjudication des terrains mentionnés dans cet état, de la même manière que dans le cas où un état des ariéra. ges de cotisations municipales lui est transmis par le secrétairetrésorier d’une municipalité locale. L. I. P., art. 393.
28. Les dispositions du Code municipal concernant le retrait des immeubles vendus pour arrérages de cotisations municipales,
s'appliquent au retrait des immeubles vendus en vertu du pré: sent article. L,. I. P., art. 304.
Le secrétaire-trésorier du conseil de comté doit, sans
délai, payer les montants qu’il a recouvrés au secrétaire-trésorier de la corporation scolaire pour laquelle il les a perçus. LI. P., art. 395.
80. Dans le cas où les taxes à percevoir sont dues sur des propriétés de ville ou de cité, la procédure prescrite dans les articles précédents peut être faite par les greffers ou secrétairestrésoriers des corporations municipales des dites ville ou cité,
quand il n'est pas statué autrement par une loi spéciale. L,. I. P., att. 396.
De la perception des «.isations des corporations et des compa- &gnies légalement constituées
81. Les commissaires ont seuls, dans une municipalité scolaire, le droit d'imposer et de percevoir des cotisations sur les biens immeubles des corporations et des compagnies légalement constituées ; mais ils doivent remettre annuellement aux syndics, quand il y a lieu, une part du produit des cotisations ainsi imposées et perçues sur ces corporations et compagnies, dans la même proportion que l'allocation du gouvernement a été divisée entre eux et les syndics, pour la même année, suivant les dispositions de l’article 14 de ce manuel. IL, I. P., art. 397.
2. La part des cotisations perçues des corporations ou compagnies légalement constituées pour la construction de maisons d'école, revenant aux syndics, doit être réservée par ceux-ci pouf la construction ou la réparation de leurs maisons d'école. L, I. P., art. 398.
33. Quand les biens immeubles des corporations ou des compaguies légalement constituées sont situés sur un territoire placé sous l’administration de deux corporations de cominissaires d'écoles de croyances religieuses différentes, établies en vertu
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des dispositions de l'article 97 de la loi de l’Instruction publique, celle de ces deux corporations à laquelle appartient le plus grand nombre de contribuables inscrits au rôle d'évaluation doit prélever les cotisations et en faire la division au prorata du nombre d'enfants âgés de cinq à seize ans résidant dans chacune d'elles. L. I. P., art. 399.
84. Les commissaires peuvent, par une résolution approuvée par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation du surintendant de l'Instruction publique, commuer, moyennant le paierent annuel d’une certaine somme déterminée et pour un laps de temps n'excédant pas dix ans, les cotisations scolaires imposables sur les propriétés immobilières appartenant à toute per:onne, société où compagnie légalement constituée pour des fins d'entreprises manufacturières ou industrielles, dans les limites de leur municipalité. L.I. P., art. 400.
35. Les syndics peuvent, comme les cominissaires, comimuer leur part de cotisations scolaires. Mais, dans ce cas, les commissaires d'écoles perçoivent des personnes, sociétés où compagnies mentionnées dans l'article précédent, le montant des cotisations commuées par les svndics et en rendent compte à ceux- € LE. E P.,ast, 407.
86. Si les syndics ne jugent pas à propos de commuer leu: part de cotisations, les cominissaires d'écoles doivent la percevoir des personnes, sociétés où compaguies ci-dessus mentionnées, et payer annuellement aux dits syndics le montant que ceux-ci auraient eu droit de recevoir, en vertu de l'article 31 de ce chapitre, si les commissaires n'avaient pas commué leur part de cotisations scolaires, I. I. P., art. 402.
#7. À moins d'une convention à cet effet, la commutation de cotisation ne s'applique pas aux cotisations spéciales qui
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peuvent être imposées en vertu de quelqu'une des dispositions de la loi. L,. I. P., art. 403.
88. Aucune institution ou corporation religieuse, de charité ou d'éducation, ne doit être cotisée, en vertu d’une des dispositions de la loi, pour des propriétés qu'elle occupe pour les fins pour lesquelles elle a été établie. JL. I. P., art. 404.
89. Les propriétés que les institutions ou corporations mentionnées dans l'article précédent possèdent pour en retirer des revenus sont cotisées par les commissaires ou les syndics, selon qu’elles appartiennent à Ja majorité ou à la mino ‘té religieuse, au profit exclusif de telle majorité ou minorité, où suivant la déclaration faite par elles à cet effet. L. I. P., art. 405.
40. Dans le cas où la dénomination religieuse à laquelle appartient une corporation ou institution n’est pas définie, ou si la déclaration ci-dessus mentionnée n’a pas été faite, les taxes auxquelles elles sont assujetties sont perçues de la même manière et ont la même destination que celles des propriétés des autres corporations ou compagnies légalement constituées mentionnées dans l’article 31 de ce chapitre. L. I. P., art. 406.
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CHAPITRE X ÉCOLES DE FABRIQUE
1. La fabrique de toute paroisse peut faire, avec les commissaires ou les syndics d'écoles de la municipalité scolaire dont elle fait partie, un acte d'accord mutuel dans le but d’unir, pour une ou plusieurs années, les écoles de fabrique en activité aux
écoles publiques établies en vertu de la présente loi. L. I. P., art. 460.
2. Le curé et le marguillier en charge de toute paroisse dont la fabrique contribue annuellement pour au moins cinquante piastres au soutien d'une école sous le contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles, sont de droit comtmissaires ou syndics pour l'administration de cette école seulement, s'ils ne le sont pas déjà. L. I. P., art. 461.
8. Une fabrique ne peut unir ses écoles à celles administrées par des commissaires ou des syndics d'écoles d’une autre croyance religieuse, à moins d'une euten‘e expresse avec ces commissaires ou syndics. L. I. P., att. 462.
CHAPITRE XI ACADÉMIES DE COMTÉ
A. Les commissaires ou les syndics d'écoles, selon le cas, de municipalités situées dans un comté, des comtés, ou parties de comtés, peuvent s'unir dns le but d'y établir une ou plusieurs académies, en procédant de la manière qui suit :
1° Les présidents de ces corporations scolaires peuvent être nommés délégués d’académies pour ces corporations, en vertu d’une résolution adoptée à cet effet pour chacune d'elles.
Le dernier des délégués qui a été nommé doit convoquer la première assemblée des délégués, par un avis par écrit, donné huit jours d'avance, indiquant à ceux-ci le lieu et l'époque où elle doit se tenir.
2° A leur première assemblée, les délégués élisent un président et un secrétaire.
Si la majorité des délégués adopte une résolution par laquelle ils reconnaissent qu'il est nécessaire d'établir une ou plusieurs académies dans un comté, des comtés, ou des parties de comtés, une requête basée sur cette résolution peut être transmise au comité catholique ou ptfotestant, suivant le cas, établissant ces faits. Cette requête doit être signée par le président et le secrétaire de l'assemblée.
3° A la session suivante du comité du conseil de l'Instruction publique de la croyance religieuse des intéressés, où à une session spéciale convoquée à cet effet, la requête est prise en considération et, si elle est approuvée par la majorité des mem. bres du comité, elle est remise au surintendant de l'Instruction publique, qui doit la transmettre au lieutenant-gouverneur en conse il.
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Si le lieutenant-gouverneur en conseil approuve cette requête, il peut, par proclamation dans la Gazette officielle de Québec, établir cette académie on ces académies, en leur donnant lenom de: « Académie» ou « Académies du comté de. .ou « des comtés de... », si ce sont des académies de comté, ou « Académies Nos 1, 2 et 3, du comté de... », Suivant le cas, si ce sont des académies de parties de comtés.
4° Dans les trente jours qui suivent la proclamation établissant une académie, le bureau des délégués doit se réunir pour élire trois d’entre eux pour remplir les fonctions de premiers syndics de cette académie.
Les fonctions de ces syndics durent jusqu’au premier jour juridique du mois d’août suivant, époque à laquelle doit avoir
lieu la session annuelle régulière du bureau des délégués. L. I. P., art. 463.
2. A la première session et à chacune de celles qui ont lieu tous les ans, le premier jour juridique du mois d'août, le bureau des délégués, établi en vertu de l’article qui précède, nomme trois d’entre eux pour remplir les fonctions de syndics de l’académie pour l’année suivante. Il nomme aussi un ou des vérificateurs pour examiner les comptes de l'académie. L. I. P., art.464.
8. Les syndics d'académie présentent, tous les ans, à la session annuelle du bureau des délégués, un rapport des travaux de cette académie pour l’année écoulée, ainsi qu’un état des re-
cettes et des dépenses préparé par les vérificateurs. L,. I. Ps art. 465.
4. Le secrétaire du bureau des délégués peut être secrétairetrésorier d’un bureau de syndics d'académie. L,. I. P. art. 466.
5. Les syndics d'académie, le secrétaire-trésorier et les vérificateurs doivent, dans l'exercice de leurs fonctions, se conformer, sous tous les rapports, aux dispositions de la loi scolaire qui se
rapportent aux corporations scolaires et à leurs officiers, ainsi qu'aux règles et règlements des comités catholique ou protestant du conseil de l’Instruction publique, selon le cas. L. I. P.. art. 467.
6. Afin de pourvoir à la construction et à l'entretien d'une académie de comté ou de parties de comtés, les coinmissaires ou les syndics d'écoles catholiques ou protestants, selon le cas, qui ont contr.bué à l’établissement de cette académie, peuvent imposer, s 1r les biens-fonds imposables de la municipalité scolaire scumise à leur contrôle, une taxe suffisante pour produire une somme n’excédant pas trois mille piastres pour l'achat d’un terrain et la construction de l'académie, et d’au moins trois cents piastres par année pour payer les professeurs et les dépenses incidentes de telle académie, selon la décision du bureau des délégués. L. I. P., art. 468.
7. Les commissaires et les syndics d'écoles sont conjointement et solidairement responsables du paiement des sommes mentionnées dans l’article qui précède et doivent les payer aux syndics de l’académie, par paiements semestriels égaux, le 2 janvier et le 2 juillet de chaque année, ou le jour juridique suivant. L.I. P., art. 460. d
8. Les syndics d'académie ont le droit d'exiger de chaque élève, selon le degré du cours qu'il suit, une rétribution mensuelle qui ne doit pas excéder une piastre et cinquante centins, laquelle est payable tous les mois et d'avance.
Tout élève qui n'a pas payé cette rétribution pendant deux mois n’est plus admis à suivre les cours de l'académie. I. I. P., art. 470.
9. Toute académie qui remplit les conditions prescrites par les articles ci-dessus du présent chapitre, et qui se conforme aux règlements relatifs aux académies adoptés ou qui peuvent être adoptés par les comités catholique romain ou protestant, a droit de participer à l’aflocation que la législature vote pour l'éducation supérieure, à la discrétion du comité de sa croyance religieuse. L. I. P., art. 471.
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nulée par le tribunal. (L. I. P., art. 193-194-196).. 50 # 4 Celui qui la préside doit savoir lire et écrire... 7 3224 Délai pour la convocation d'une assemblée. (PAMRE Vart
2) Pers oem ire sense ne 020 Amende quand la convocation de l'assemblée pour élect”
DE NES TE EU SE MES Re MN ce I UN EI OP AR 30 Epoque où elle a lieu. (L. I. P., art. 28-130-150-155-193) 28 Heure pour laquelle l'assemblée est CONVOQUÉE ; .. + 40 Quand l'assemblée n'a pu avoir lieu le jour prescrit, elle
RE LE MN CU PO à 0) PMU NS Quand, à l'assemblée, il n'y a pas eu d'élection. 53-55 $ 2 Quand a lieu la nomination des candidats. .............. 47 Comment les candidats sont mis en nomination. ..... 36-37-38 Les votes doivent être inscrits dans un CE Chaque page du registre de votation doit être paraphée... 42 Le président proclame élu le candidat qui n'a pas d'oppo-
sitioni...
RÉ LE ET NO Te D ETS 39 Quand plusieurs candidats ont le même nombre de voix. 48 Quand et comment elle est close. ........ +..sso- se. 47-49
?st close quand la votation cesse pendant une heure. .... 47 Nombre de commissaires et de syndics délire. ....,..... 4 D ER D na dasun piano dia no DIN) ce Qui peut, après avoir été élu, donner sa démission. 51 GUN VO. LE On Len Dossiers JO Le voteur peut être assermenté . eue. 44 L'électeur cui refuse de prêter serment ne peut se présenter pour voter à la mme élection............ ares D AT
Avis de l'élection doit être donné au candidat élu........ 52 Rapport de l'élection doit être transmis au surintendant.
Articles
Contemahion-de lÉlRCHION,:, 42e ersessérerss ces. ELÈVE :—
Ne peut être renvoyé de l’école pour non paiement de la
rétribution mensuelle. 25 essences severe 155
Indiscipliné peut être renvoyé de l'école....... .. 87814
Indigent est fourni gratuitement de livres de classe... 87 $ 15 EMPLACEMENTS DES MAISONS D'ÉCOLE :—
Règlements les concernant. (Appendice, ch. I.)
Ne peuvent être pris que sur des terrains vacants .,..... 111
Comment et par qui ils sont choisis et acquis. ........ 100 2 3 Peuvent être acquis par arbitrage. ee nent ADI
Propriétés exemptes de le devenir........ss..sssesesoce 1 17 EMPRUNTS :— L'autorisation de les contracter doit être demandée. 102 et suiv. PAYANTE SON use pe arr rade 103-104 ENGAGEMENT D’INSTITUTEUR :— Est fait ou résilié par les commissaires où syndics 87 SS 1 et 2
Doit être fait en vertu d'une résolution... ....... ....... 200 Doit être fait en triplicata...... . idées drineretess 20
Doit être fait pour _ 1e année scolaire... ........ ........ 195 Quand il peut être fait pour plus ou moins d'une année
SCORE. nr -sresnfamerceseeméentiatrnmtoni ces OS Quand l'instituteur n'est pas majeur................. .. 204 Comment il peut être rédigé. ...... DÉTOUR TUTO UNE: Est signé par le président ou le secrétaire pour la corpora-
UN nt TT Rinesien eee serres 202 Une copie doit être transmise au surin‘endant........... 203 Notification doit être donnée à l'instituteur pour l'infor-
mer que ses services ne sont plus requis. ...... 206 et suiv. Avis de l’instituteur qui veut discontinuer son engagement. 210 Continue quand il n'y a pas eu de notification régulière... 207
ENQUÈTES :— Contre les instituteurs. (L. I. P., art. 57.) Sur les affaires des municipalités abolies. (L. I. P., art. 105 et suiv.) EVALUATEURS : — ROUE HOMNATION. 26 er sseéenrceser ses cesnens 228-129 EAU GORPERNON Se ssnverercssshorseurenhostrs ao es 129 Ne peuvent être membres de la commission scolaire qui les
CMIOIC ES este a one SE Sont passibles d’une amende quand ils ne sont pas qualifiés 129 Ont droit de visiter les propriétés. etc. (L. I. P., art. 3409.) 130
Sousse vote... 20 5
= ï - FÉES RES sac:
ge vus
EU Te APS PET PDP RTE
EE a ee
na étaient + nrprrmanne es por Le
Articles Amendes pour empêchements apportés dans l'exercice de leurs fonctions. (L. I. P., art. AO rene 130 EVALUATION :—{ loir appendice, ch. VZ11 ) Quand elle est faite sur l'ordre du Surintendant........., [11 Quand elle est faite par les commissaires et syndics d’é- CU TN PTE ne ANS sesssreessses. 127-129-138 Quand elle est faite par le shérif. (L,. I. Fis-ntf 400) r 5 9 Quand elle est faite par le conseil municipal, sert de base aux Cotisations scolaires... cesse soso cesse 123 Ne peut être amendée que par l'autorité qui l’a faite. (L. EE de à © OO secs sossssss sense sssses 130 De propriétés scolaires par des Experts. .....,...,....... 119 EXAMENS DES ÉCOLES :— Doivent être publics et annuels... .......... oo... 87 8 6 La date à laquelle ils ont lieu est fixée par les commissaires RTS an ten 2 du pa opte die CN ce... 878 6 EXPERTISE POUR L'ÉVALUATION DE PROPRIÉTÉS SCOLAIRES : — Quand et par qui les experts sont nommés... Ft -- ---: 0610 EXPROPRIATIONS :-— Pour emplacement d'école... ............ *<.. III et suiv. Propriétés exemptes d'être expropriées ...,...,.., ...... 117 FABRIQUE :— Ses propriétés ne peuvent être ni taxées, ni expro- RE TT RS PRE UE ER RER de 117-136 $ 3 Peut unir ses écoles aux écoles publiques. (L.I.P.,art. 460) Quand elle contribue au soutien d’une école publique, le curé et le marguillier en charge sont commissaires... ... 27 FONDS DE L'ÉDUCATION SUPÉRIEURE : (Voir subventions pour l'éducation supérieure. ) FONDS DES ÉCOLES PUBLIQUES : — (Voir subventions aux écoles Publiques.) FONDS LOCAL DES ÉCOLES :— De Quoi il est COMPOSÉ... cuve sossseso.e 97 Comment il est employé. ................. esse sosses 97 Paiements spéciaux sur ce fonds .... eee... ss... 08 Emploi de la partie non dépensée.....,.......... 1 99 FONDS DES MUNICIPALITÉS PAUVRES :— Comment il est réparti ..... 2. io cine frs. JUS Conditions requises pour y POPRICIPÉE. 5 eee 169-170 Municipalités qui ne peuvent y participer. ........,, 171-172 FORMULES :—(Zes Nos ci-après sont ceux des formules.) Avis pour élection de commissaires ou de syndics d'écoles. 2 Avis aux commissaires ou svndics élus.....
ss... 5
Formules
Avis de convocation des sessions des commissaires Où sÿ11- DR RD ere ie mars ans IL a EU 9 Avis des disside:t; pour se déclarer la DOME. is Avis à un régisseur de sa nomination... . ROCH Den. Avis aux contribuables pour examen du rôle d'évaluation. 14 Avis aux contribuables pour examen du rôle de perception. 15 Avis de la vente des biens pour taxes scolaires. series CT Avis concernant les résolutions des commissaires et syndics 21 Cautionnement du secrétaire-trésorier Déclaration de dissidence......,............ ne too LE Déclaration de dissidence pour se soustraire au contrôle des futurs commissaires, ... ,..,,........... Rare vanse LS Demande du rôle d'évaluation au secrétaire-trésorier du conseil municipal...............
terres II
Engagement d'instituteur. ....,......,........ “és 118
Mandat de saisie pour cotisation. .............. tétesses ET
Notification aux instituteurs quand leurs services ne sont PIN PER es ru, tosssresos soso cossossos.se 20
Procès-verbal des délibérations des commissaires et des SYRMER ÉCDIES ne usn pc nn ee on man Le so... 10 Rapport d’une élection de commissaires ou de syndics d'écoles 3 Rapport quand une élection de commissaires où de syndics ÉD DA Pise Heu. M. ce Édooon Serment d'office. .... nero tete rene ses ose eee n se.0 0.0 à se 0e ST "nincation de la demande de payement des taxes scolaires 16 Fo. x. .URES D'ÉCOLES :— R: ‘ments les concernant. (Voir l Appendice, ch. 111.) HEURES DE CLASSE — Règlement les concernant. ( Voir l'Appendice, ch. l.) HYGIÈNE :— Articles Doit être enseignée dans les écoles. .............. soso. 221 INDIGENTS : — Ne paient pas la rétribution mensuelle. ......... sc... 15781 Les livres de classe peuvent être fournis gratuitement à LENS RS in ee ue A sesssossessoss 87615 INSTITUTEURS : (loir À. C.C., PP. 14, 75, 79.) Doivent avoir dix-huit ans ..... .... ........ Doiyent être DIBIOMÉS. esse ever ee co. C0 166 $ 7 Comment peuvent être engagés sans être diplômés. ....., 194 Les ministres du culte et les religieux peuvent n être pas PR rie rare amd led e el UE ee 193 Quand doivent avoir un assistant... ... ssossesonssssse 197 Leur traitement est payable tous les mois... . ce... 87 $ 16
Articles
Leur traitement est insaisissable. ( l’oir art. 628 du Code de procédure civile.)
Sont exempts de servir comme jurés. (loir art. 2621 des Statuts Refondus de Québec.)
Peuvent refuser les charges municipales. (Voir art. 209 } 3 du Code Municipal.)
Sont responsables des dommages causés par les élèves sous leur garde. (Poir art. 1054 du Code Civil.)
N'ont qu'un droit de punition modéré. (Voir À. C. C.. art. 172N 15 et art. 245 du Code Civil.)
Leur engagement (formule 19)............ 87 # 1-194 et suiv.
Leur engagement doit être fait pour une année scolaire. Quand leur engagement peut être fait pour plus où moins
TR EI Leur engagement doit être fait par écrit.....,.......... Leur engagement doit être fait en triplicata.........
Comment finit leur engagement .............. 87 $ 2-206-210
Comment ils sont notifiés quand leurs services ne sont plus
POP rs rmetnenan ans ro nee et 0 NL SR Lenr engagement continue quand ils n'ont pas reçu de no- DORNIOR PÉURRRSE nu nie PU ce Raul 207 Comment ils doivent notifier quand ils veulent discontinuer leur engagement.... ..... anges deu LIO Quand ils ne sont pas rengagés, ne peuvent exiger les raisous de INF renvoi. ......,... deerseessecsreressse 208 L'engagement d'un instituteur mineur est valable. ....... 204 ROUE RUN ie rues RENE RS RU 87 #2 Retenue faite sur leur traitement pour le fonds de pensions par les commissaires ou syndics...................... 212 Ne peuvent être secrétaires-trésoriers ou assistants-secrétaires-trésoriers des commissaires ou syndics d'écoles. . 180 Ne peuvent être commissaires ou syndics d'écoles. ..... 2685 Ne peuvent percevoir la rétribution mensuelle. ........ HOPSA Doivent laisser l'inspecteur examiner les documents dont ils ont la garde, sous peine d'amende. (L.I.P.,art. 71.) Doivent suivre les règlements qui leur sont transmis par les commissaires ou syndics............ ue 8785 Ne peuvent être tenus de balayer, laver, etc., leurs classes. 199 JOURS DE CONGÉS :— | __ Règlements les concernant. ( Appendice, ch. IV.) JUGEMENTS :— Contre une corporation scolaire....................., + 10
Contre les contribuables pour arrérages de taxes scolaires.
Articles JuGESs :— Sont visiteurs d'écoles.
Nomment des arbitres JUGES DE PAIx :— Sont visiteurs des écoles.
Peuvent conv
CONSEIL :——{ loir autorisations et nominations par le Licutenant-Gouverneur en Conseil.) Feut nommer les commissaires et les syndics d'écoles. .... Peut nommer le président d'une commission scolaire Peut révoquer les nominations qu'il a faites. ......,... Erige les municip: ‘‘*és scolaires. (L. TI. P., art. 96) Change les limites des municipalités scolaires. (L. I. P.. art. 96.) Peut autoriser l'aliénation, la vente, etc., des propriétés scolaires
102 et suiv.
Peut autoriser les commissions scolaires à faire des conventions avec des institutions, corporations, etc
LIVRES D'ÉCOLES
de l'ins- 87 #4 4 sont choisis par le ant, selon le cas.......... 87 34 s mêmes pour toutes les écoles d'une muni- 57 % aux enfants indigents 87 À aux municipalités faisant usage de livres non autorisés LIVRES DE COMPTES DES SECRÉTAIRES-TRÉSORIERS : - Comment ils doivent être tenus Peuvent être examinés par les intéressés LIVRES DE RÉCOMPENSES :—{ Loir À. (. C., art. 239 et suir.) MAIRE :— Est vi. teur d'écoles. (L. I. P..
MAISONS D'ÉCOLE :— Règlements les concernant. (-Appendice, ck. 11.) Doivent être construites d'après les plans et devis approuvés par le surintendant 100 à 3 107 et saiv.
PTT RECETTE TS TP
QTR Et RE
Xz
Articles
Maximum du coût pour l'emplacement, la construction.etc. 109
Quand le maximum a été excédé
Cas où il peut y en avoir deux dans un arrondissement. .
Cotisation pour construction où achat d’une école modèle, académique, etc
107 et suiv.
Cotisation spéciale pour construction, etc , peut être annulée par la cour de circuit
pe 118 et suiv.
Ne peuvent être habitées que par l’tustituteur à moins d'une autorisation. ( “lppendice, ch. IL, art. 12.) Doivent être assurées = MAJORITÉ RELIGIEUSE :— Définition des mots « majorité religieuse ». (L. I. art. 26.) Quand elle devient la minorité. (L. I. P., art. 128.) MAJORS LE MILICE :— Sont visiteurs d'écoles. (L. I. P., art. 73 4 2.) MEMBRES DU PARLEMENT :— Sont visiteurs d'écoles. (L. I. P., art. 73 # 2.) MINISTRES DU CULTE :— Peuvent être commissaires ou syndics, sans avoir la qualité d’électeur c Peuvent enseigner sans brevet de capacité Sont visiteurs d'écoles. (L. I P., art. 74.) Les desservants choisissent les livres de religion et de morale pour les écoles de leur paroisse MINORITÉ RELIGIEUSE :— Définition des mots «minorité religieuse». (L. I. P., art. 26). Peut devenir dissidente. (L.I P , art. 123-128-1309). Quand elle devient la majorité. (L. I. P., art., 127). MOBILIER SCOLAIRE :— Réglements le concernant. (Voir à / Appendice, chap. 3.) Acquisition et réparation .
MuETSs :— Sont exempts de payer la rétribution mensuelle. . MUNICIPALITÉ LOCALE :— Peut-être requise de percevoir les taxes scolaires. ........
Articles
MUNICIPALITÉS SCOLAIRES
Peuvent s'unir pour entretenir une école élémentaire, modèle ou académique
Peuvent s'unir pour établir des académies de comtés. (L. I. P., art. 463 et suiv.) (Voir Appendice, ch. X1.)
Doivent avoir au moins une école
Changement de leurs limites. ..........................
Quand leur territoire ou partie de leur territoire est annexé à une autre
Doivent être divisées en arrondissements
Quand leur division en arrondissements peut ne pas être faite
Quand la minorité religieuse devient la majorité. (L. I. P., art. 127.)
Quand la majorité religieuse devient la minorité. (L. I. P., art. 128.)
Quand la subvention peut leur être refusée. 87 3 4-157-163-167
Quand elles sont endettées. (L. I. P., art. 405 et suiv.)
Quand elles cessent d'exister. (L. I. P., art. 105 et suiv.)
MUNICIPALITÉS PAUVRES
Aide qui leur est accordée 168 et suiv, NOMINATIONS PAR LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR EN CONSEIL :— Du président des commissaires et syndics d'écoles. .... ie Des commissaires et syndics d'écoles Peuvent être révoquées NOMINATION PAR LE SURINTENDANT : — ON de CPS ES PR LS RE NRA 128-129 NOMINATIONS PAR LES COMMISSAIRES ET SYNDICS D'ÉCOLES :— Des membres de leur commission pour remplacer ceux dont le siège devient vacant De leur président De leur secrétaire-trésorier De leurs régisseurs URL SE RSR Ne ET te 127-129 Des vérificateurs des comptes de leur secrétaire-trésoi 184 à 3 111 et suiv.
Des experts 119 et suiv.
OPPOSITIONS :— Pour saisie et vente pour taxes scolaires. (L. I. P., art. 383 et suiv. et 425.) (Voir appendice, ch. IX, sec. IV.)
Articles
Quand elles opèrent un sursis. (L. I. P., art, 385.) PENSION DE RETRAITE DES FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNE- MENT PRIMAIRE :— Le surintendant retient sur le traitement des fonctionnaires qu'il paie et sur les allocations la retenue pour le fonds de pensions . .... + 812 Les commissaireset syndics peuvent faire la retenue sur le traitement de leurs instituteurs PERCEPTION DES TAXES :—( loir appeudice, ch. 1X, sec. 11.) PLANS ET DEVIS DFS MAISONS D'ÉCOLE :— Doivent être approuvés et peuvent être fournis par le surintendant POURSUITES JUDICIAIRES :--( loir appels.) Devant qui elles sont portées. .........,.:.......,..., 6-217 Par qui elles >euvent être intentées. 7-215-218 Par les commissaires pour cotisation et rétribution mensuelie 7 Contre les secrétaires-trésoriers, pour reddition de leurs comptes. (L. I. P., art. 340.) Contre quiconque refuse de rendre des documents ou détient de l'argent ou des objets appartenant à une corporation scolaire 215 Contre quiconque cherche à obtenir de l'argent du fonds scolaire sous de faux prétextes..................,..., 214 Pour refus de remplir une charge scolaire Contre quiconque trouble l'ordre dans une école PRESCRIPTION :—- Des actions contre les secrétaires-trésoriers Des arrérages de taxes scolaires PRÉSENCE À L'ÉCOLE : — Sert de base à la répartition d_:1 subvention des dissidents. 14 Exigée pour une école RER PRÉSIDENT :— D'élection des commissaire. et syndics d'écoles... ..... 32-34 Des commissaires et syndics d'écoles. ........ 70-72 PRÉSIDENT DES COMMISSAIRES ET SYNDICS :— Sa nomination : se. 70-72 Reste en charge jusqu'à la nomination de son successeur. . 70 Ne peut refuser cette charge Qui préside quand il n’est pas nommé Quand il est absent, il en est nommé un temporairement. Doit voter sur toutes les questions Doit donner son vote prépondérant Convoque, en certains cas, l'assemblée pour l'élection des
Articles
Doit signer le registre des délibératio Doit signer les
itendant, que
PROCÉDURES :— Relatives aux appels des décisions des commissions scolaires. (Voir appendice, ch. VZ) Relatives aux contestations d'élection. (L'oir appendice, ch. 1/11.) Relatives à l'évaluation de la propriété. (l'oir appendice, CA ETLE) Relatives à la perception des taxes. (Voir apj'endice, ch. IX.) PROCÈS-VERBAL : — Des sessions des commissaires ou syndics........... 68-87 3 11 Quorun :— Son effet. (L. I. P., art. 34).
Pour toutes corporations, commissions, bureaux, comités, etc. (LT Part. 33).
RAPPORTS : — Des institutions d'éducation supérieure Des commissaires et syndics. (L. I. P., art. 531) 87 % 10-158-163-166 ÿ 5 Des élections des commissaires ou syndics RAPPORT DES COMMISSAIRES ET SYNDICS :— Quand ils doivent être transmis..........,...... 163-166 $ 5
Articles Par qui ils doivent être signés. .......,...,,........ 16685 Quand ils sont faux.......,,..,.. cos sssccoovoocce 214 RECENSEMENT ANNUEL DES ENFANTS :— Par qui, quand et comment il est fait............,,,,... 94 O'uand il doit être transmis au surintendant..,,,...,,... 96 rende pour refus de renseignements au recenseur...... 95 Quand une gratification est accordée au secrétaire-trésorer pour le faire... nessossosvose.se 187-588 il. 1 DITION DES COMPTES :—- Pai les secrétaires-trésoriers. (L. 1. P., art. 334).... 184 à 3 RÉ: EURS :qui ils sont nommés...... sosvssrsosvesesenvese 100 4 Leurs Lt VOUS. . coco rss socoseeseocssssessosseser TOUS 4 Î t être membres de la commission scolaire.... 26 ÿ 5 ’ on de cette charge est obligatoire sous peine l'antmde...s.sssee sovorcocssoss cesse sersocsssss 918$ REGIS IE ‘KE LA CORPORATION SCOLAIRE :— Les procès-verbaux des délibérations y sont insérés. (L. LE, P., Art BRf sos socsssscssscoosesorceseesesee 188 8 2 Le secrétaire-trésorier en a la garde. (L. I. P., art. 320.) 184 ÿ 2 Le secrétaire-trésorier ne peut s'en dessaisir sans autorisa- DO IN EUR ME SD): restes encssatsesis DETTE Peuvent être examinés par les intéressés....,...........,. 186 Les intéressés peuvent en prendre ou s'en faire donner des OR dns Ans TUNIS SC EN on eu Rc os EUR Règlements des commissaires ou des syndics d'écoles... 8785 RÈGLEMENTS :— Concernant les emplacements des maisons d'école, ( Voir appcndice, chap. 1.) Concernant les maisons d'école. ( Voir appendice, chap. 11.) Concernant les mobilier et fournitures scolaires. (Voir appendice, chap. 171.) REQUÈTES : — Pour Contestation d'élection ....,..socsvesssosseseesess S4 RÉSOLUTIONS DES COMMISSAIRES ET SYNDICS :— Celles qui doivent être communiquées aux contribuables par le secrétaire-trésorier. (L. I. P.,art. 293)....., 184$ 1 Sont obligatoires pour tous les actes administratifs de la COMMISSION SCOÏAÏTE ss 0.6 ses ss ocre 000 008.00. RETENUE DE LA SUBVENTION :—{ loir subvention.) RÉTRIBUTION MENSUELLE :— Définition des mots « rétribution mensuelle ». (L. I. P., art. 20.)
Maximum et minimum qui peuvent être exigés... ss. Doit être imposée, sous peine de la perte de la subven-
Articles
LT PR a one en nos nunees 159-166 À 6
Fait partie du fonds scolaire local..,.....,.,., sos... Est uniforme pour toutes les écoles élémentaires d'une NME rer ini srsmiaseset iii roses ci
DR En ONE. rss scores voice 153-155
Quand elle n'est pas exigée......,.......,., bssrvesisces CR ONE DUO. css ioneuess esse cs sces Ne peut être perçue par l'instituteur ................... Le temps pour lequel elle est exigée... .............,... Pour les écoles mo‘èles ou académiques, peut être plus
élevée que pour ie: ‘ coles élémentaires. ..,..,..,..,.. Le non paiement ne peut être une cause d'expulsion de
SET sl OURS io Rapport doit être fait au surintendant du montant qu'elle
UP PO POSE PE EEE RE Cole RYDONÈQUE..., ss sos vece cotes esse s
RÔLE D'ÉVALUATION
Quand il est fait sur l'ordre du surintendant. ........ 128-1 )
Lw” Quand il est fait par le conseil municipal........,...,,,.. Quand il est fait par les commissaires où syndices 127 et
suiv.
Quand il est fait par le shérif. (L. I. P., art. 420.) RÔLE D'ÉVALUATION DU CONSEIL MUNICIPAL :—
Quand des changements y sont faits, le secrétaire-trésorier du conseil municipal doit en donner avis à la commission Le secrétaire de la corporation municipale doit en fournir MC CODE: ec-nre nuit comes es es: 7e Ouen Amende pour refus d'en donner tine Copie. ess sesees ee Honoraires pour la copie ou le certificat... nr Ce RÔLE D'ÉVALUATION PAR LES COMMISSIONS SCOLAIRES :—( l’oir appendice, chap. L'//1.) Sert de base au rôle de perception. (L. I. P., art. 360)...
Quand il est fait sur l'ordre du surintendant...,..... 128-
Quand il est fait sur l'ordre de la commission scolaire 127
et suiv.
Quand l'évaluation n'est pas uniforme dans la municipalité Âmende contre ceux qui entravent l'action des évaluateurs. EP. M HS sunerasseis eve ess seine 03 cé E
Articles
Procédure qui doit être suivie après sa confection... ..... Est déposé chez le secrétaire-trésorier pour examen ...... Avis pour l'examen du rôle par les contribuables. .......
Par qui et comment il peut être amendé............. 130-
Les changements qui y sont faits doivent y être inscrits
COMSRE HER DORÉ. sen resserre use ne Avis doivent être donnés par le secrétaire-trésorier municipal des changements qui y sont faits. ................. Comment il est homologué. (L. I.P., art. 257 et 350.) Temps pendant lequel il reste en vigueur. (L.I.P.,art. 360.) Par qui la répartition basée sur ce rôle peut être amendée Che Re PRE idee on et ne Re TT D RÔLE DE PERCEPTION :—( Voir appendice, chap. IX, sect. 2.) Quant it doit Être PRÉPA. onde rennes eds rue Comment il doit être fait. (L. I. P., art. 365)........... Quand il est terminé, avis doit être donné qu'il est déposé pour examen, dans le bureau du secrétaire-trésorier. (L. PE SRE LR. 0 RES RAR RIRE TRE ER are Quand et comment il peut être amendé. (L,. I. P., art. Comment est faite la demande d'amendement. (ET:P;: art. 368.) Avis doit être donné des changements qui y sont faits... Il en est fait un nouveau quand il est annulé. ......,..... Les syndics ont droit d'en avoir une copie des commissaires. SAISIE :— Contre les contribuables, pour leur taxes scolaires. (L. I. P.,art. 379etsuiv.) (Voir appendice, chap. IX, sect. 212.) Contre les contribuables pour dette de la municipalité. (L. LP RE RE MN ler eric en dre Lo.
Contre les corporations scolaires. (L. I. P., art. 416-418
VEN TS names ei terre contes UN EN UD EU RE
Opposition qui peut être faite. (I. I. P., art. 383-425 NÉE EN D TS SE Te A RE NE CREER AE En SÉANCES :—( loir sessions.) SECRÉTAIRES-TRÉSORIERS DES CORPORATIONS SCOLAIRES :—
ÉORRRT RDS Reis asser TNT Te 70-173
Quand nommés pour les municipalités nouvelles. ........ Ne peuvent être instituteurs ni membres de leur commis-
M SRE OT ES DEN OO DEN CR
Peuvent prendre un assistant ........
RU de CPR EE EN NE NNNNTRR
Articles
Quand et comment une indemnité peut leur être accordée. 187-188-190-191 Peuvent être révoqués à volonté... esse... co. 173 Doivent prêter serment avant d'entrer en functions. cosvss 176 Ils peuvent résider en dehors de la municipalité ........., 177 Où et quand ils doivent tenir leur bureau... ses. 177-178 Doivent donner un cautionnement .............. eos. IBI Nature de leur cautionnement ............... vesooososs 181
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